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LON? n° 48-1076 du 7 juillet 1948 relative au 
payement dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle des 
indemnités afférentes à certaines caté- 
gories d’opérations d'assurances domma- 
ges et d’assurances de personnes. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dant la teneur suit: 


Art. fer. — L'Etat garantit le payement 
des indemnités ou fractions d’indemnités 
de sinistres survenus entre le 16 juin 1940 
et le 31 décembre 1945, dues à des per- 
sonnes de nationalité française par des 
organismes ennemis d’assurances, piacés 
sous séquestre dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
et afférentes aux catégories d’opérations 
d'assurances dommages et d'assurances 
de-pesæanes énumérées aux paragraphes 
n et 9 à 17 inclus de l’article 1937 du décret 
du 20 décembre 198, portant règlement 
d'administration publique pour la cons- 
titution des sociétés d'assurances et de 
capitalisation, des tontines et des syadi- 
cats de garantie et pour le fonctionnement 
et le contrôle de ces organismes. 

Art. 2. — En ce qui concerne les mêmes 
catégories d'opérations d'assurances et 
les mêmes personnes, l'Etat garantit dans 
les mêmes départements le payement des 
indemnités ou fractions d’indemmités dues 
en raison de sinistres ayant frappé avant 
le 31 décembre 1945 des risques qui 
avaient fait l’objet de contrats dont le ti- 
tulaire justiflera ne pas avoir accepté Îe 
remplacement par des polices souserites à 
des organismes ennernis d'assurances. 

Art, 3. — En ce qui concerne les mêmes 
catégories d'opérations d'assurances et les 
mêmes personnes, l'Etat prend en charge 
dans les mêmes départements les indem- 


verts par une assurance, sous réserve des 


deux conditions suivantes : 


ait été auparavant régulièrement couvert, 
| s’il s'agit d’un risque existant à la date 
du 16 juin 1940 par un contrat d'assurance 
en vigueur à ladite date ou, lorsque le 
risque est né postérieurement à cette date, 
par un contrat d'assurance ou un régime 
 d'assarance obligatoire ; 
j 2° Que les circonstances se soient appo- 
sées à la garantie d’un assureur ou du 
bureau commun d'assurances pour les dé- 
partements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle visé à l’article 10 ci-dessous. 

Art. 4. — Nonobstant toute disposition 
contraire, les sinistres occasionnés, soit 
par la guerre, soit par des émeutes ou des 
mouvements populaires, ne bénéficient 
pas des dispositions de la présente loi. 
L'assuré devra prouver que le sinistre ne 
résulte direetement ni d’un fait de guerre, 
ni d’un fait d'émeute ou de mouvement 
populaire. 

Art. 5. — Dans les cas prévus aux arti- 
cles 1 et 3 ci-dessus, les dommages cau- 
sés aux bâtiments sont indemnisés confor- 
mément aux dispositions du régime en vi- 
gueur à l’époque du sinistre, respective- 
méênt dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, sous ré- 
serve des exclusions prévues à l’article 4 
et des dispositions suivantes: 

i° Le versement des indemnités ou des 
fractions d’indemuités n’est pas subor- 
donné à la reconstruction ; 

2° Dans les départements du Bas-Rhin 
et du Haut-Rhin, l'évaluation du dommage 
est faite en reichsmarks sûr la base du 
coût de construction de 1914 exprimé en 
marks, majoré de 60 p. 100. Lorsqu'il y 
a eu reconstruction, le dommage est éva- 
lué au jour où celle-ci a été eflectuée sans 
que le montant de cette estimation puisse 
dépasser celui qui résulterait de i’appli- 
cation de la règle prévue ei-dessus ; 

3° Dans le département de la Moselle, le 
règlement de chaque sinistre est effectué 
en retenant pour valeur d’assurance, à dé- 
faut de celle résultant de l'estimation préa- 
lable par l'organisme allemand, le mon- 
tant oblenu en multipliant par trois la 
somme stipulée par la police d'assurance 
en cours au {6 juin 940. Le dommage est 
évalué d’après le coût de construetion au 
31 décembre 1944. Lorsqu'il y a eu recons- 
truction, le montant du dommage est es- 
timé au jour où celle-ci a été effectuée, 
sans que ledit montant puisse dépasser 
le coût de construction au 31 décembre 
1944. * 

Toutelois, dans le cas prévu à'l’arti- 
cle 3 de la présente loi, les indemnités ou 
fractions d’indemnités versées par l'Etat, 
et afférentes aux sinistres survenus pos- 
térieurement au 20 septembre 1945, subis- 
sent un abattement de 10 p. 100. 

Art. 6. — Sous réserve des dispositions 
de l’article 4, les clauses, soit de la police 
d'assurance en vigueur au jour du sinis- 
tre, soit de la dernière police ayant cou- 
vert le risque avant le istre, s’appli- 
quent au règlement des dommages autres 





que ceux visés à l’article 4. 


1° Que le risque atteint par le sinistre | 


{ 





1° Les primes et cotisations restant 


dues; 


2° Les prestations déjà perçues À 
des mèmes sinistres, 4 


Art. 8. —»Les indemnités ou trac 
d'indemnités prévues par Ja résente 
ne sont pas productives d'intérêts, Toy 
iefois, cetie disposition ne s'applique pis 
aux assurances de responsabilité civig 
lorsque des intérêts moraloires ont #4 
accordés par une décision judiciaire inter 
venue antérieurement à la date de pr 
mulgalion de la présente loi. 


Art. 9, — Pour l'application de Ja pré 
sente loi, les sommes libellées en roichs. 
marks sont converties au taux de 2} 
pour un reichsmark. 


Art. 10. — Le bureau commun d'a, 
rances pour les départements du Bas-Rhin 
du Haut-Rhin et de la Moselle, institué 
par larrêté de 21 avril 1945 du déléou 
aux finances dans ces trois départements, 
adjoint technique de administration des 


| domaines en ce qui concerne le séquestre 


des organismes ennemis d'assurances, ou 
à défaut du bureau commun, l'adjoint 
technique du séquestre qui Jui serit 
substitué, sera chargé, dans les conditions 
fixées par un arrêté du ministre des 
finances, du règlement et du versement 
des indemnités de sinistres que l'Etat ge 
rantit ou prend en charge aux termes de 
Ja présente loi. 

Toutefois, il ne pourra tre procédé au 
payement desdites indemnités que sur dé 
cision du ministre des finances. 


Art. t1. — Le burean commun o, À 


| son défaut, l’adjoint technique du # 


questre qui Jui serait substitué, pour k 
compte de FEtat subrogé, à concurrent 
des sommes à eux versées dans les droils 
des assurés et bénéficiaires de la présenlé 
loi, procédera à la récupération de les 
créances d'’indemnités sur les organismes 
ennemis débiteurs. 

ll est habilité à recouvrer pour le compie 
de l'Etat, par voie de contrainte, commé 
en matière de contributions directes: 

1° Les primes, eotisations et toules at- 
tres sommes dues aux organismes enné- 
mis d'assurances L 
le Bas-Rhin, le Haut-Rhin ct la Mose.+. 

2° Les primes afférentes aux polices CON 
tractées avant le 46 juin: 190 et visées à 
l'article 2, dont les titulaires n'ont Pis 
accepté le transfert auxdits organismes 
d'assurances, 


Art. 42. —-Sont remis à L'Etat et afleclés, 
par un privilège spécial, au payement | 
indemnités prévues aux articles 5 el 6 de 
k présente loi: 

fo Les actifs appartenant aux CIE 
nismes ennemis d'assurances autres (ué 
les actifs visés par la Ii n° 46-1055 LR 
15 mai 1946 et existant dans les dépar 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin €! de 
la Moselle; Ë 

2 Les excédents d'actif que fera PP" 
raître la liquidation des opérations af À 
ciétés allemandes d'assurances sur le La: 
ritoire de ja métropole et Sur 


1 d 


toires de la France d'outre-mer. 


par leurs débiteurs dans À 
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> 2 : . 
a produit de la réalisation de ces avoirs 
est versé au crédit du compte visé à l'ar- 
dule 12 ciaprès, 
art. 13. — Les crédits nécessaires à 
ution des dispositions de la présente 
Ji seront imputés à un compte ouvert 


Seront inscrits : 


in recettes : | | 
En Les sommes visées à l’article 11, pa- 


ngraphe 2, et à l'article 12; 

9° Les sommes récupérées sur les orga- 
pismes ennemis d'assurances, conformé- 
ment à la disposition de l'alinéa 1# de 
l'article 11 de la présente loi. 

En dépenses : * 

yo Les payements d’indemnités de si- 
pistres; 

30 Les frais résultant de l’application de 
h présente loi, en ce qui concerne, mo- 
tamment, le règlement des sinistres et la 
récupération des avoirs. 

art. 1, — Toute fausse déclaration, 
hite en vue de bénéficier des dispositions 
de la présente loi, sera punie d’un empri- 
sonnement d'un an à cinq ans et d’une 
amende de 50.000 F au moins, pouvant 
atteindre le double du montant de l'in- 
demnité que la fausse déclaration aurait 
permis d'obtenir, 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIR, 

Le ministre de l’intérieur, 

AULES MOCH, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
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LOI n° 481077 du 7 juillet 1948 portant 
création d’un « fonds de compensation » 
des iles Saint-Pierre et Miquelon. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
& République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pro- 
Mügue la loi dont la teneur suit: 

A, {*, — Il est créé aux îles Saint- 
Pire et Miquelon un « fonds de compen- 
sation » ayant pour objet de contribuer à 
Maintenir les prix des marchandises d’im- 
Prülion de première nécessité, dont la 

d Sera fixée par un arrêté pris par le 
Ministre de la France d'outre-mer et le 
Ministre des finances et des affaires € 
aomiques, au niveau des prix antérie 
aù 26 janvier 1948. 


Fr, : Le fonds prévu à l'article pré- 
; it est alimenté par une subvention 
% budget de la métropole. 

ptet, il est ouvert au ministre de 
4 me d'outre-mer, sur l'exercice 1948, 
ù ren aux crédits alloués par la loi 
. 41-2407 du 31 décembre 1947, des cré- 


2 


: 


ts S'Eler AA 
éodéas à la somme de 70 millions 
lantS, applicables au chapitre 504: 


« Subven 





tion au budget local de Saint- 


| Pierre et Miquelon », du budget de son dé- 


partement. : 


Art, 3, — Les modalités d'application 
de la présente loi, ainsi que la date de 
clôture des opérations du « fonûs de com- 
pensation », seront déterminées par des 
textes pris en accord entre le ministre de 
la France d'outre-mer et le ministre des 
finances et des affaires économiques. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1948. 
VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
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LOI n° 48-1078 du 7 juillet 1948 modifiant 
l'article 5 de la loi du 22 août 1946 sur 
les prestations familiales. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, ; 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 4%, — Remplacer la troisième 
phrase du premier alinéa de l’articie 5 de 
la loi n° 46-1835 du 22 août 1946, fixant le 
régime des prestations familiales, par le 
texte suivant: 

« Il éera exigé: 

« Pour la seconde naissance, qu’elle se 
soit produite dans les trois ans de la pre- 
mière maternité ou dans les cinq ans du 
mariage; 

« Pour la troisième naissance, qu’elle 
se soit produite dans les trois ans de la 
précédente maternité, les six ans de la 
première maternité ou les huit ans du ma- 
riage. : 

« L’allocation de maternité sera acquise, 
sans condition de délai, pour les nais- 
sances suivantes. » 

Art. 2. — Les dispositions de la présente 
loi prendront effet à compter du 1* jan- 
vier 1948, 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1948, 

VINCENT AURION 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 

+0 





LOI n° 48-1079 du 7 juillet 1948 réprimant 
la remise ou la sortie irrégulières de 


sommes d'argent, correspondances ou 
objets quelconques destinés aux détenus 


ou provenant des détenvs. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemb'ée nationale à adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — L'article 248 du code 
pénal est rétabli dans le texte ci-après : 

« Art. 248. — Sans préjudice de l’appli- 
cation, le cas échéant, des peines plus 
fortes portées aux artic:es qui précèdent, 
sera puni d’un emprisonnement de quinze 
jours à six mois quiconque aura, dans des 
conditions irrégulières, remis ou fait par- 
venir ou tenté de remettre ou faire parve- 
nir à un détenu, en quelque lieu que ce 
soit, des sommes d'argent, correspon- 
dances ou objets quelconques. 

« La sortie irrégulière des sommes d’ar- 
gent, correspondances ou objets quelcon- 
ques éera punie des mêmes peines. 

« Les actes visés aux deux alinéas pré- 
cédents seront considérés comme accom- 
plis dans des conditions irrégulières s’ils 
ont été commis en violation d’un règle- 
ment émanant de la direction de l’admi- 
nistration pénitentiaire ou approuvé par 
elle. 

« Si le coupable est l’une des personnes 
désignées en l’article 237 ou une personne 
habilitée par ses fonctions à approcher à 
quelque titre que ce soit les détenus, la 
peine à son égard sera un emprisonnement 
de six mois à deux ans %. 


La présente loi sera exéeutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


—ÿ © © 





LOI n° 48-1080 du 7 juillet 1948 tendant à 
valider et à modifier l’acte dit loi n° 21 
du 27 janvier 1944 concernant les délais 
en matière de propriété industrielle. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
Ja République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. 1%. — L'acte dit loi du 27 janvier 
1944, modifiant la loi du 5 juillet 1844 sur 
les brevets d'invention, est validé. 

Art. 2. -- Le paragraphe 1° de l’article 4 
de la loi validée du 27 janvier 1944 est 
supprimé et remplacé par le suivant: 

« Art. 2. — 1° L'article 6 bis, dont le 
texte suit, est inséré entre les’ articles 6 


et 7 de la loi du 5 juillet 1844: 
« Art. 6 bis. — Quiconque voudra se pré- 





valoir de la priorité d'un dépôt antérieur, 
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sera tenu de remettre au ministre chargé 
du service de la propriété industrielle, au 
pus tard dans un délai de six mois à 
compter du dépôt de sa demande: 

« 4° Une déclaration écrite indiquant la 
date de ce dépôt antérieur, le pays dans 
lequel il a été effectué et le nom du dépo- 
sant; 

« 2° Une copie certifiée conforme de la- 
dite demande aatérieure ; 

« 3° Et, s’il n’est pas l’auteur de æette 
demande, une autorisation écrite du dépo- 
sant l’habilitant à se prévaloir de la prio- 
rilé en cause. 


« Le demandeur qui entendra se préva- 
loir, pour une même demande, de plu- 
sieurs droits de priorité devra, pour cha- 
cun d’eux, observer les prescriptions ci- 
dessus. 11 devra, en outre, nonobstant 
toute disposition contraire de l’article 1*% 
de la loi du 49 mars 1937, acquitter autant 
de taxes de dépôt que de droits de prio- 
rité iovoqués et produire la justification 
de leur payement dans le délai de six mois 
visé ci-dessus, 

« Le défaut de remise en temps voulu 
de l’une quelconque des pièces précitées 
entraînera de plein droit, pour la demande 
considérée, la perte du bénéfice du droit 
de priorité invoqué. » 

Art, 3. — Le délai de six mois prévu par 
l’article 6 bis nouveau de la loi du 5 juil- 
let 1844 est proiongé jusqu’à une date qui 
sera fixée par décret et ne devra pas être 
postérieure au 1% juillet 1949. Les ressor- 
tissants des pays étrangers ne bénéficie- 
ront de cette prorogation de délai que sous 
réserve de récipwcité qui devra être cons- 
tatée par arrêté conjoint du ministre 
chargé du service de la propriété indus- 
trielle et du ministre des affaires étran- 
gères. 

Art, 4. — Les documents prévus par 
l'article 6 bis nouveau de la loi du 5 juillet 
1844, n'ont pas à être produits à l’appui 
des demandes de brevets déposées avant 
le 30 janvier 1944. 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1948. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le gard 


e des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre des finances 
et de affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 


LOI n° 48-1081 du 7 juillet 1948 portant 
déclässement partiel de a place de 
Ttémcen. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont déiibéré, 
L'Assembée nationale a adopté, 


gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Sont déclassées el 
rayées du tableau des places de guerre les 
fortifications de la place de Tlemcen, com- 
prenant des bastions 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 
8, 9, 10, 11, 12, 13, 44, 15, 46 figurés par 
une teinte p'ate jaune sur le plan ci- 
annexé, établi par de directeur des tra- 
vaux du génie d'Oran le 27 août 1947. 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 

Le ministre des forces armées, 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 


$ G © 





LOI n° 48-1082 du 7 juillet 1948 tendant à 
modifier la loi du 12 juiliet 1909 modifiée 
par le décret-loi du 14 juin 1938 sur ja 
constitution du bien de famille insaisis- 
sable. 


L'Assemblée nationak «et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemb'ée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Les articles 2, 4 et 15 
de la loi du 12 juillet 1909, modifiés par 
le décre!-loi du 14 juin 1938, sont modifiés 
comme suit: 


«a Art. 2. — Le bien de famille pourra 
comprendre soit une maison ou portion 
divise de maison, soit à la fois une maison 
et des terres altenantes ou voisines occu- 
pées et exploitées par la famille, soit seu- 
lement des terres exploitées par la famille, 
soit une maison avec boutique ou atelier 
et le matériel et outillage le garnissant, 
occupés et exploités par une famille d’ar- 
tisans, 

« La valeur dudit bien, y compris celle 
des cheptels et immeubles par destination, 
ne devra pas, lors de sa fondation, dépas- 
ser 1 million de francs ». 


« Art, 4, — Le bien de famille ne peut 
être établi que sur un immeuble non in- 
divis. 

« Il ne peut en être constitué plus d’un 
par famille. 

« Toutefois, lorsque ‘le bien est d’une 
valeur inférieure à 1 million de francs, il 
peut être porté à cette valeur au moyen 
d'acquisitions qui sont soumises aux 
mêmes conditions et formalités qne la fon- 


Le Président de la République promu}. 





» 


« Le bénéfice de la constitution du jy 
de famille reste acquis alors même 
par le seul fait de la plus-value postério, 
à la constitution, le chiflre de 1 million dy 
francs se trouverait dépassé », 


« Art. 15. — T1 en sera de même 
l'indemnité allouée à la suite d’une 
priation pour cause d'utilité publique, 

« La femme pourra exiger l'emploi des 
indemnités d'assurances ou d'expropria. 
tion soit en immeubles, soit en rentes ut 
l'Etat français, à concurrence d'un mix 
mum de 1 million de francs », 































































Pour 


La présente loi sera exécutée comme ki 
de l'Etat. 
Faït à Paris, le 7 juillet 1918. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre. des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le minisire de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 
0 0 2 —  — 





LOI n° 43-1083 du 7 juillet 1948 tendant À 
surseoir à l'expuision des clients de cer. 
tains hôtels, garnis ou meublés, «l 
pensions de famille. 





L'Assemblée nationale et le Conseil dth 
République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la Répnblique prnuk 4 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Les expulsions ds 
clients de bonne foi, de pensions de mÀ 
mille, d'hôtels garnis ou meublés, Sol 
suspendues jusqu’au 4° octobre 1948 à là 
condition pour les intéressés de justilit 
d’une occupation sans interruption d'au 
moins six mois et l'exécution de toules 
les obligations mises à leur charge él 18 
contrat et les rég'ements de police. 

Les dispositions ci-dessus ne sont Pis 
applicables aux hôtels de tourisme homo- 
logués dans les trois premières catégories 
fixées en application de l'acte dit Xe du 
4 avril 1942. 


La présente loi sera exécutée commé jo 
e l'Etat. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1948. 
VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, ministre de‘la justice, 

ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


EE A 














1ème po 
me em MruSTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
mploi de 





pécret n° 48-1085 du 7 iuittet 1948 com- 
étant le décret n° 46-257 du 21 février 
1946 fixant le statut du cadre temporaire 
des personnels du commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes. 








Le président du conseil des ministres, 


sn affaires économiques, du ministre 





des 2, 
e: À affaires étrangères, du ministre des 
stres, tres armées et du secrétaire d'Etat aux 
alures allemandes et autriciennes, Ë 
; Yu l'ordonnance du 2 movembre 1945 
a justice, point création du cadre temparaire des 
personnels pour le gouvernement mili- 
dire français dans les territoires occupés; 
Vu le décret du 26 décembre 1945 por- 
tnt création du commissariat général aux 
aflares allemandes et autrichiennes, mo- 
iculture dif par le décret n° 46-2 du 3 janvier 
6 : {u6, modifié par le décret n° 46-1836 du 
x 9% août 1946 portant rattachement du com- 
missariat général aux aflaires allemandes 
et autrichiennes au ministère des affaires 
étrangères ; 
Vu le décret n° 46-257 du 2t février 1946 
és fhant le statut du cadre temporaire 
personnels du commissariat général aux 
vdant À dires allemandes et autrichiemnes, 
de cer. Décrète : 
és, el \rt, fer, — Le décret n° 46-257 du 21 té- 
vrier 1946 fixant le statut du cadre tem- 
porure des personnels du commissariat 
génénl aux affaires allemandes et autri- 
| del chiennes est complété comme suit: 
\jouter après l’article #7, les articles 
SU Vans : 
emule « Art, 17 bis. — « Délais de remise des 
“ rage — à la disposition de ladmi- 
israton d’origine. 
y des la date de remise d’un fonetionnaîre 
le fa à li disposition de son administration d’ori- 
sont &ne est en principe fixée par accord entre 
1h celle aiministration et le commrissariat gé- 
tisier Fe 
d'au « Dans le cas où un accord ne peut in- 
utes tervenir, le commissaire général notife 
z le à | äiministration d’origin:, la date vue 
Lo ep ag _ remise à la disposition et 
M} a j . 
pas sa procédure suivante : 
so ,"2) Pour les agents dweadre tem ire 
ries ne ae, A gr à 0 gd 
| du wrrice dans jees Lg ne enus en 
e jt, ! poste fnitial où dans 
jngPi | approximativement équivalent 
Jo fr réintégration dans les cadres 
es vos pendant six mois à dater 
in de ee ne disposition. A l'expira- 
nvés qe. ea les agents en eause sont 
+ 2h contrôles du eommissariat gé- 
n M. les agents du eadre tempo- 
go > int Tang d'administrateur de 1" 
bre. iSSe, ils sont placés à dater de 
ce, ents disposition en position d’at- 
* ue réintégration 


gb. à ég dans les cadres, 
x # position, dont la durée maxi- 


sur le rapport du ministre des finances | 


y « Art. 17 ter. — En ce qui concerne 
les personnels militaires non rayés des 
cadres de l'armée active mis à la dispo- 
sition du commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes, ou intégrés 
dans le cadre ‘temporaire du É. G. À. A. A., 
les modalités de leur remise à la dispo- 
sition de leur ministère sont réglées par 
des textes spéciaux ». 

Art, 2 — Le ministre des finances el 
des aflaires économiques, Le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, le mi- 
nistre des affaires étrangères, le mimris- 
tre des forces armées et je secrétaire d'Etat 
aux aflaires allemandes et autrichiennes 
sont chargés, chacun en ee qui le concerne, 
de l'exécution du présent déeret, qui sera 
pus au Journal officiel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1948. 

SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRT TRTIGEN. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





la justice, eïte à l'ordre de la Nation: 


Le secrétaire d'Etat aux affaires 
allemandes et autrichiennes. 
PIERRE SCHNEITER. 

Le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

JEAN BIONDI. 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Citations à l'ordre de la Nation 
à titre posthume, 





Le président du conseil des ministres, eur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, cite à l’ordre &e la Nation: 

Me Jean-Baptiste Grimaldi, avocat à la cour 
d'appel de Paris. 

© D — 


Le président du conseil des ministres, sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de 


Me Georges de Boisgelln, avocat à la cour 
d'appel de Paris. 


—— 68e — 


Le président du conseïl des ministres, sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de 
l& justice, cite à Fordre de la Nation: 


Me Christian Boissonas, avocat à la cour 
d'appel de Paris 
a D D — — 


Le président du conseil des ministres, eur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, eite à l’ordre de la Nation: 


Me Jean Turlotte, avocat à la cour d’appel 
de Paris. 
—— © -$— 


Le président du conseil des ministres, sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de 


la justice, cite à l’ordre de la Nation: 
Me Marcel Vigo, avocat à Ia cour d'appel 





ms st de trois mois, ils continuent à 
du eo. CUTS émoluments par les soins 
dés; 4, SSATlat général, A l'expiration du 
tontro'e, 13 Mois, ils sont rayés des 


$ uu commissariat général, 






de Paris 
] 


Le président du conseil des ministres, sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, cite à l’ordre de la Nation: 

Me Martial Rebuffel, avocat & lu cour d’ap- 
pel de Paris. 

ER 9 RER 


Le président du conseïfl des ministres, eur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, eïte à l’ordre”de la Nation: 

Me Jean Taillefer, avocat à la cour d'appel 


de Paris. 
—- € D D—— 


Le président du conseil des ministres, sut- 
le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, cite à l’ordre de Ia Nation: 


Me Edward Bracassac, avocat à la cour d'ap- 
pel de Paris 
— 4 8-24— 


D 
Le président du conseil des ministres, sus 
te rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, elte à l'ordre de la Nation” 
Me Raymond Ammar, avocat À La cour d’ap- 


pel de Paris. 
——— 6 $—— 


Le président du conseil des ministres, eut 
Je rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, cite à Pordre de la Nation: 

Me Lucien Vidal-Naquet, avocat & la cour 
d'appel de Paris. 

> —— 


Le président du conseil des ministres, su? 
le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, cite à l’ordre de la Nation: 

Me Pierre Arrighi, avocat stagiaire à la coux 
d'appel de Paris. 

D © @— - — 


Le président du eonseil des ministres, eur 
le rapport du gard@ des sceaux, ministre de 
la justice, eite à l’ordre de la Nation: 

M: Joseph Python, avocat à la cour d'appel 


de Paris. ; 
2e D G——— 


Le président du conseil des ministres, sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de 
fa justice, cite à l’ordre de la Nation: 

Me Jean Séjournant, avocat à la cour d'appel 


de Paris. 
——— = © S-—— 


Le président du eonse!l des ministres, sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, cite à l’ordre de la Nation: 


Me Pierre Massé, avocat à la cour d'appel 
de Paris. 


Le président du eonseïl des ministres, eur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, cite à l’ordre de la Nation: 


Me Georges Daumas, avocat à la cour d'ap- 
pel de Paris. 
rene © e—— — 


Le président du conseli des ministres, eur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, eïte & l’ordre de Ia Nation: 

Me Jean Serrere, avocat à la eour d'appel 
de Paris. 





4 Se D 


Décret n° 48-1084 du 7 juillet 1948 portant 
attribution aux secrétaires de parquet des 
cours et tribunaux d'indemnités tempo: 
raires de fonctions, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ml- 
nistre de la justice, du ministre ce l’inté- 
rieur et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu ja loi du 27 février 1948 portant ou- 
verlure de crédits en vue de la réa { 
d'une première tranche d 


1 reclas t de 





mme © De 


fonction nnbhlione : 
la fonction publique; 








‘ du traitement principal: 
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Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
paires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu l'ordonnance du 17 mars 1945 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires 
en résidence en Algérie, en Tunisie et au 
Maroc ; 

Vu Je décret du 2 novembre 1945 fixant 
les nouveaux traitements des magistrats et 
du personne! de la cour et des tribunaux 
du ressort d'Alger; 

Vu le décret du 22 octobre 1946 portant 
attribution à titre provisoire aux greffiers 
des cours et tribunaux d’indemnités tem- 
poraires de fonctions ; 

Vu l’article 10 de la loi du 20 septembre 
4947 portant statut organique de l'Algérie; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 17, — A compter du 1° juillet 1948, 
il est attribué, à titre provisoire, aux secré- 
taires de parquet des cours et tribunaux, 
des indemnités temporaires de fonctions 
fixées ainsi qu’il suit: francs. 
Secrétaires de parquet des tribu- | &. 

naux de 1°, 2° et 3° classe... 
Secrétaires et sous-secrétaires de 12.000 

parquet des tribunaux de fre et 


Chef du secrétariat et secrétaires 
de la première présidence de la 
cour À, Ye: RP 

Chef du secrétariat, chef adjoint 
du secrétarial et secrétaires du 
parquet de la cour d’appel de 


Secrétaires à la cour de cassation. | 


PARIS lot ner ids ot ie 
Secrélaires des parquets des au- 
tres cours d’appel............. 


Chef du secrétariat et secrétaires 
de la présidence du tribunal de 
le Soie... tite truc ‘ 

Chef” du secrétariat, chefs  ad- 18.000 
joints du secrétariat et secré- 
taires du parquet de la Seine. 

Secrétaires en chef des parquets 
du ressort de la cour d’appel 
UT PR RE 

Secrétaire et secrétaire adjoint 
de la première présidence de 
la cour d'appel d’Alger...... ° 

Secrétaire en chef et secrétaires 
du parquet général d'Alger... 

Secrétaire attaché au service mu- 
SUR sister . 
Art, 2. — Ces indemnités suivent le sort 

leur montant est 
réduit dans la proportion où ce traitement 
se trouve, lui-même, réduit pour quelque 
cause que ce soit. Pour les agents re four- 
nissant qu'un service incomplet, le mon- 
tant des indemnités est réduit au prorata 
de la durée effective du service, 


Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de l’intérieur et le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. . 

Fait à Paris, le 7 juillet 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 





Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


+ & 


eœ. 





MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Décret du 7 juillet 1948 portant nomination 
de l'administrateur spécial de la Société 
nationale d'étude et de construction de mo- 
teurs d'aviation. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, du secrétaire d’Etat 
au budget, du ministre des forces armées et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu la loi n° 48-106 du 2 juillet 1948 plaçant 
la Société nationale d'étude et de construc- 
tion de moteurs d'aviation sous un statut 
provisoire en vue de sa réorganisation; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art, 4er, —, M, Potez (Henry) est nommé 
administrateur spécial de la Société nationale 
d'étude et de construction de moteurs d'avia- 
tion, à compler de la promulgation du présent 
décret, pour une période de six mois. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget, le ministre des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal”officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1948. 

SCHUMAN. 

Par ie président du conseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
ANDRÉ MAROSELLI, 








If 
| 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


RAVITAILLEMENT 





Livraison obligatoire des vins 
de consommation courante, 





Le ministre des finances et des afaires éco- 
nomiques et le sous-secrétaire d'Etat à 
l’agriculture, 


ravitaillement en vin de la métropole, modi- 
fiée par la loi no 493 du 31 août 1943 et validée 
par l'ordonnance da 21 mai 1945; 

Vu les articles 12 et 48 du code du vin, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — Les vins de consommation cou- 
rante existant à la propriété au 31 août 1947 
et les vins de consomination courante de la 
récolte 1947 seront obligatoirement livrés au 
commerce dans la proportion de 90 p. 100 à 
la date du 31 mur 1918. 

Les vins déclarés sous une appellation d'’ori- 

ine simple et assortis, avant le 31 juillet 

918, d’un label délivré par un syndicat adhé- 
rent à la fédération nalionale des vins déli- 
mités de qualité supérieure ne sont pas 
astrein!s à cette obligation. 


Art. 2. — ]] ne sera pas tenu compte pour 
l’applicalion du pourcentage déterminé à 
l'article précédent de la quantité destinée à 
la consommation familiale de l’exploitant au 
cours de la campagne 1917-1948 telle que cette 
consommation est fixée par le titre Ier de 





| remis en vigueur, 


Vu Ja loi ne 779 du 13 août 1942 relative au | 


| 





l'arrêté du 16 septembre 1946, qui est 7. 


en 
Art, 3. — Les décompte 
conformément aux dis tions + l'arabe 


du code du vin, en Pre Æ déclarations 
s 


de ge, kr des er A sous. 
es ex , en exécu 'arti 
0 gr» n de l’article 42 du 
Toutefois, et par dérogation aux di 
du paragraphe précédent, chaque cave cos 
6 C e co 
Med, mme un exploitan 


Art. 4. — Les infractions au pré 
D PLAN PRE et 
a0 12, valid , 
nance du 21 mai 1945. E fe par l'onitm 


Art. 5. — Le directeur de l’approvisi 
ment du sous-secrétariat d'Etat à fa Hiculls 
et le directeur général des impôts contribu- 
tions indirectes) sont chargés de l'exécution 
du présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel de la Rép ue française. 


Fait à Paris, le 4er juillet 1948. 
Le sous-secrétaire &'Etat à l'agriculture 
YVON COUDÉ DU FORESTO, S 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Pour le ministre des finances 
et des: affaires économiques: 
Le sons-Secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
FÉLIX GAILLARD, 


, 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 7 juillet 1948 portant affectation 
d’un officier général de l’armée de terre 
(tre section du cadre de l'état-major général 
des troupes coloniales). 


Le Président-de la République, 


Sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du ministre de la France d'ou- 
tre-mer, du ministre des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu le décret du 5 août 19433 sur les affect 
tions dans l’armée; 

Vu le décret du 47 juin 1917 mettant M. 
général Borgnis Desbordes à la disposition & 
ministre de la France d'outre-mer; 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 19 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées; 

Vu le décret du 28 mai 198 plaçant M. le 
général Borgnis Desbordes dans la posiuon 
prévue par le deuxième alinéa de l’article 3 
de Ja loi du 19 mai 1831; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, ler, — M. le général de division Borgnis 
Desbordes (Jenri-Gustave-André) est mis là 
disposition du général commandant supérieur 
des troupes de l’Affique occidentale française, 
en qualité de général adjoint. 

Art. 2. — Le président du conseil des Mir 
tres, le ministre de la France d'outre-mer, 
ministre des forces armées et le gg ve 
d'Etat aux forces armées sont chargés, 
cun en ce qui le concerne, de 1 exécution ? 
présent décret, qui sera publié au Jou 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 198. 
VINCENT Al nIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des minisires, 
SCHUMAN. 

Le ministre de la France d'oulre mef, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le secrétaire d'Etat aux forces 
MAx LEJEUNE. 


armées, 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, | 


DES TRANSPORTS _ ET DU TOURISME 


; 
sion chargée d'étudier la contexiure 
eus annuaire de l'aviation, 


a 


inistre des travaux publics, des trans- 
& et du tourisme, le minisire des finances 
es eltaires économiques, le ministre de 1a 
santé publique et de Ia lation, le sccré- 
aire d'Etat aux forces armées (air), le secré- 
tire d'Etat aux forces armées (marine) et 
j secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones 
arrêtent : 

urt, te, — 11 est institué ogg 20 0 in 
«aux publics, des transports el qu 1tou- 
ne (sG. A. C. C.) une commission 
d'étudier la contexture d’un annuaire relatif 
aux activités aéronautiques françaises. 

art, 2. — Cette commission comprendra : 

Un représentant du os des travaux 
ublics et des transports; 

Pin repnésentant du ministère des finances 
et des affaires économiques (direction géné- | 
rale des douancs) ; 
Un représen ant du secrétaire d'Etat aux | 
forces armées {air); 

Un représentant du somme d'Etat aux 
forces armées (marine); 

Un représentant du ministère de la ] 
publique et de la population ; 

Un représentant du secrétaire d’Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 

art, 3. — La publication de cet annuaire 
gra à la charge de l'éditeur, choisi par la 
commission, qui ne pourra prétendre à aucune 
subrention d'Etat. 

Fait À Paris, le 30 juin 1948. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND, 





Le ministre des finances 
ei des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 


Pour le secrélaire d'Etat aux forces armées 
(rnarine) : 
Le directeur du cabinet civil, 
ALOF DE LOUVENCOURT. ù 
loir le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) : 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONXET. 
Ru le secrétaire d'Etat aux postes, 
léiégraphes et téléphones : 
Le secrétaire général des posles, 
lélégraphes et téléphones, 
HONORÉ FARAT. 
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INFORMATIONS PARLEMENTATRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


Années 1948 





Ordre du jour du jeudi 8 juillet 1048, 


me 


A neuf heures trente, — dre SÉAXCX PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de 
doi portant flxation du budget des dépenses 
militaires pour d'exercice 1948, (Nes 4059, 4718, 
4719, 4720, 4721, 4721, 4710, 4746, 4819, 1850.) 

2, — Discussion du projet de loi portant 
prorogation des dispositions de la 1oi du 20 août 
1047 créant un compte spécial intitulé « Appro- 
visiennement en denrées et produits alimen- 
laires », {No 4748.) 

8. — Débat sur la damande de discussion d'ur- 


gence de la proposition de loi de M. Pouma- 
ère et plusieurs de ces collègues tendant à 


, accorder aux possesseurs d'automobiles, pour 


les mois de juitiet, août et septembre, une 
attribution d'essence. (Nos 4779, 4854, — 
M. Peytel, rapporteur.) 

4, — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de M. Meck 
portant modification du régime de l'assurance 
vieillesse, (Nos 3267, 4347, 4817. — M. Meck, 
rapporteur.) 

5. — Discussion du prejet de 101 portant: 
1e création d'un budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles; 2e fixation de ce 
budget pour le deuxième semestre de l’exer- 
cice 1948; et 2° couvrant le déficit du régime 
des prestations familiales agricoles pour les 
exercices antérieurs. (Nos 4426, 4888, — M. de 
Tinguy, rapporteur.) 

6. — Discussion du projet de loi relatit à 
l'exercice de certaines fonctions dans les en- 
treprises nationaisées. (Nes 4559, 49142 — 
M. Jean-Louis Tinaud, rapporteur.) 


7. — Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
portant aménagement, dans 12 cadre du bud- 
| général pour l'exercice 1948, des dotations 

e l'exercice 1937 reconduîtes à l’exercice 1948 
au titre du budget ordinaire (services civils) 
et des budgets annexes (dépenses ordi- 
naires civiles), (Nos 3027, 2657, 4046, 4749, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A quinze heures, — 9 SÉANCR PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites 
à l’ordre du jour de la première séance. 


A vingt et une heures, — 2 SÉAïCR PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites 
à l’ordre du jour de la première séance. 


Séances du jeudi 8 juillet 1948, 


Des bilets portant la date dudit jour et 
valables pour le journée, comprennent : 

Galeries, — Depuis M. Terpend, jusques et 
y compris M. de Tinguy, 

Tribunes. — Depuis M. Lavergne, jusques 
et y compris Mme Lempereur, 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 7 juillet 1948, 


No 4645 (1). — Rapport, par M. Octave Amiot, 
au «40m de la commission du travail, 
sur le projet de loi tendant à l'attribu- 
tion d’un centingent de croix de la 
Légion d'honneur à l'occasion du cin- 
quantième anniversaire de la loi sur 
mutualité, 





ee 


Ne 4748. — Rapport, M. Guesdon, au nom 
de la 4 mar a cr des fimances sur le 
doi portant fixation &u t 
dépenses militaires pour l'exercice 
2 Re armées: tome 1, articles 
() LL 


Ne 4722, — Rapport par M. Tourtaud, au nom 
Ce la commission des finances sur le 
ge de loi portant fxation du budget 

es dépenses militaires pour l'exercice 
AS (forces armées : ogg du 
service des essences el get annexe 
du service des poudres), 


No 475, — 2 par M. Henri Bouret, au 
nom de Îa commission de l’intérieur 
sur la proposition de loi relalive aux 
dérogstions aux règles de recrutement 

à G'avancement dans les emplois pu- 

blics pour les personnes ayant pris part 
à la résistance. 

Ne 4757, — Propositjon de loi de M. Paumier 
tendant à rélabiir la commission pari- 
taire chargée de déienminer le prix du 
tabac (renvoyée à la commission des 

es). 

Ne 4800, — Rapport, par M. Martineau, au 
nom de la commission de l'agriculture 
sur l'avis donné par le Conseïñl de KR 
République sur le projet de loi relatif 
à l'organisation du marché du sel de 
l'Ouest. 

No 48%1, — Rapport, par M, Darou, au nom 
de Va commission des pensions sur Ja 
proposition «le Jjoi modifiant la loi de 
finances du 143 juillet 44% instituant une 
indemnité temporaire en faveur des per- 
sionnés à 100 p. 1400 pour tuberculose, 


Ne 4890, — Rapport, par M. Jacques Gresa, 
au nom de la commission des finances 
sur læ proposition tenant à accorder à 
la fédération nationale aéronautique uno 
subvention de 10 millions de francs au 
titre de la quinzaine aéronautique {nter- 
nationale. 

Ne 4861. — Proposition de résolution de 
M. Minjoz tendant à assurer un contrôle 
effectif de la distribution de l'essence, 
et à a>corder vingt litres nar mois aux 
non prioritaires (renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle). 


No 4883 (1), — Rapport, par M. Pierre Truf- 
faut, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi portant 
ouverture de crédits en vue de venir en 
aide aux victimes des colamités publi- 
ques qui ont affecté divers départe- 
ments. 


Ne 4385. — Rapport, par M. Girardot, au nom 
de la commission des affaires écono- 
miques, sur la proposition de résolution 
relative à l'introduction en France des 
blés en grains.: 


Ne 4888. — Rapport, par M. de Tinguy, au 
nom de la commission des finances, sur 
le projet de li relatif au budget annexe 
des prestations familiales. 


Ne 4889. —- Rapport, par M. Louvel, au nom 
de la ‘ommission de la production 
industrielle, sur l'avis donné par le 
Conscii de la Pr sur la propo- 
sition de loi tendant à la modification 
des lois sur la nationalisation de 
tricité et du gaz. 

Ne 4390. — Rapport, par M. Marcel David, au 
nom de la commission des finances, sur 
le projet de loi portant ouverture de 
crédits au titre: « Préparation et parti- 
cipation aux jeux olympiques », 


No 4891. — Proposition de résolution de M. Bal- 
langer relative aux indemnités de rési- 
rence (renvoyée à la commission de 
l'intérieur). 

Ne 4999. — Avis, par M. Schaff, au nom de la 
<corninission des moyens de communica- 
tion et du tourisme, sur ta proposition 
de résolution tendant à accorder uns 
réduction sur le prix des transports à 
tout groupe de jeunes gens de moins de 
vingt et un ans. 


141 
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{1) Le tirage de ce document est ilmité aux 
besoins de Mmes et MM. les députés et des 
services de l’AssembkKe nationaie, 
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Commnission des affaires économiques, 





Séance du mercredi 7 juület 1938. 


Présents. — MM. Apithy, Bergasse, Bergeret, 
Xavier Bouvier (ILe-et-Vilaine), Cartier (Mar- 
cel) (Drôme), Cerclier, Chambeiron, Chris- 
tiaens, Mme Degrond, MM. Denis (André) 
(Dordogne) Doyen, Duiorest, Gazier, Girardot, 
Guérin (Maurice) (Rhône), Joubert, Julces- 
Julien (Rhône), Mme Le Jeune (Télène) 
{Côtes-du-Nord), MM. Mauroux, Palewski, 
Villard. 

Ercusés, — MM. Catrice, Chaze, Leenhardt, 
Poimbœuf, Ramonet, 





Commission de l’agriculture, 


Séance du mercredi 7 juillet 1948. 


Présents, — MM. Baudry d’Asson (de), Bau- 
rens, Charpentier, Delcos, Djemad,  Guille, 
kRauffman, Laïlle, Laurens (Camilie) (Cantal), 
fucas, Marlineau, Montagnier, Moussu, Olmi, 
Orvoen, Paumier. Perdon (Hilaire), Pirot, 
Pouyet, Prigent (Tanguy) (Finistère), Ruffe, 
Sesrnaisons (de), Sourbet, Terpend, Valay, 
Vée, Zunino,. 


Excusés, — MM. Garavel, Monin. 
Suppléants, — MM. Peyrat (de M. Blan- 
chet), Roulon (de M. Legendre). 


Commission de la défense nationale. 


+ 


Séance du mercredi 7 juillet 1948. 


Présents. — MM. Bartolini, Bas, Billat, Ca- 
Ton, Closlerrnann, Dassonville, David (Jean- 


Pau) (Seine-et-Oise), Mlle Dupuis (José) 
(Scine\, MM. Forcina!, Froment, Girardot, 
irésa (Jacques), Jacquinot, Lambert (Emile- 


{ 

Loui Doubs), Le Troquer (André), Man- 
ceau, Mekki, Michelet, Monteil (André) Finis- 
titre), Montel (Pierre), Penoy, Roucaute - (Ro- 
ger) (Ardèche), Tourné, Pierre Villon. 


Ercusés. — MM. Bougrain, Arnal, Maurel- 
let, Métayer. 
Suppléants. — MM. Farine (de M. Labrosse). 


Finel ( le M. André-François Mercier), Orvoen 
(de M, Monjaretl\, Devemy (de M, Wasmer),. 





Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 7 juillet 1948. 


Présents, — MM, Ajroldi, Baudry d’Asson 
(de), Bèche, Calas, Cayol, Deixonne, Doyen, 
Faraud, Farine (Philippe), Fauvel, Finet, Ga- 
raudy, Gau, Kir, Mare-Sangnier, Rincent. 

Excusés. — Me Lamblin, M. Petit Eugène 
dit Claudius 

issistait en outre à la séance. — M. Marc®l 
David, repporteur spécial du budget et de 
J'ducation physique et des sports. 





Commission de la famille, de la population 


et de la san!é publique. 


Séance du mercredi 7 juillet 1948. 
Présents. — MM. Arthaud, Barbier, Barrot, 
Bissol, Boulet (Pau), Brixom, Cayeux (Jean), 
Chassaing, Cordonnier, bDbezarnaulds, Mme 
Douteau, MM, Dubois (René-Emile), Dupuy 
(Marceau) (Gironde), Fauvel, Mme François, 
MM. Frédet (Maurice), Gallet, Guilbert, Mme 
HertzogCachin, MM. Maillocheau, Mazuez, 
Mehaignerie, Jean Meunier (Indre-et-Loire), 
Michaud (Louis) (Vendée), Mora, Mme Ra- 
baté, M. Regaudie, Mme Hoca, MM. Roques, 
Le, V le Weber 


Degece, verges, ML 


Suppléants. — M. Guitton (de M. Arnal), M. 
Xavier Bouvier (de M. Macouin), M. Calas (de 
Mme Vermeersch)\, M.Martineau(de M. La- 
caze), M. Denis (de M. Savard}, M. Deixonne 
tie M. Very), Mme Le Jeune (de M. Thamier}), 


M, bielridt (de M. Dixmier). 














Commission des finances, 





ire séance du mercredi 7 juillet 1948. 


Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé 
(Charles), Bétolaud, Blocquaux, Burons Da- 
gain, David (Marcel), Denais (Joseph), Dupuy 
(Marc), Guesdon, Guillant (André), . Guyon 
(Jean-Raymond), Lamps, Laniel (Joseph), 
Maurice-Petsche, Menthon (de), Meunier 
(Pierre), Paumier, Pinay, Pleven (René), Pri- 
ent (Robert), Ramadier, Tinguy (de), Truf- 
aut. 


Suppléants. — M. René Charpentier (de M. 
Rigal}, Mlle José Dupuy (de M. Burlot). 





2% séance du mercredi 7 juillet 1948. 


Présnts. — MM. Auguet, Barangé (Charles), 
Bétolaud, Blocquaux, David (Marcel), Denais 
(Joseph), Dupuy (Marc), Mme Duvernois, 
MM. Faure (Edgar), Gabelle, Guillant (André), 
Guyon (Jean-Raymond), Lamps, Maurice- 
Petsche, Rigal (Eugène), Tinguy (de), Tour- 
taud, Truffaut, Viollette (Mauriee). 


Suppléant. — Mlle José Dupuy (de M. Tail- 
lade). 





Commission de l’intérieur. 


Séance du mercredi 7 juillet 1948. 


Présents. — MM. Aragon (d’'), Astier de La 
Vigerie (d’), Ballanger (Robert) (Seine-et- 
Oise), Barrel, Barrachin, Benchennouf, Borra, 
Bouret (Henri), Cartier (Gilbert) (Seinc-et- 
Oise), Cordonnier, Cristofol, Demusois, Drey- 
fus-Schmidt, Fagon (Yves), Fievez, Fonlupt- 
Esperaber, Hugues, Hussel, Jaquet, L'Huilier 
(Waldeck), Mokhtari, Mont, Petit (Albert) 
(Seine), Quilici, Mabier, Rencurel, Schafñf, 
Serre, Servin Mme Sportisse, M. Wagner. 


Suppléants. — Miles Dienesch (de M: Hal- 
bout), José Dupuis (de M. Pentaïeb), MM. Def- 
ferre (de M. Badiou), Jacques Chevalier (de 
M. Godin), Viard (de M. Fernand Chevalier), 
Joubert (de M. Crouzier), Farine (de M. 
Guyomard), Bas (de M. Ihuel), Fayet (de 
M. Marty). 





Commission de la justice et de législation. 





Séance du mercredi 7 juillet 1948. 


Présents. — MM. Berger, Chamant, Charpin, 
Chautard, Defos du Rau, Delahoutre, Desjar- 
dins, bominjon, Galet, Garet, Grimaud, 
Mme  Hertzog - Cachin, MM. Jules - Julien 
(Rhône), Llantz, Mabrut, Médecin, Minjoz, 
Mondon, Moro-Giaflerri (de), Péron (Yves), 
Mme Rabaté, MM. Roïlin (Louis), Roques, 
Tinaud (Jean-Louis), 


Excusés. — MM. Laribi, Montillot, Sissoko. 


Suppléants. — MM. Denis {de M. Citerne), 


Lenormand (de Mme Schell). 


Assistait en outre à la séance. — M. Lucas, 
rapporteur de la commission de l’agriculture. 





Commission des moyens de communication 
et du tourisme. 





Séance du mercredi 7 juillet 1948. 


Présents. — MM. Barbier, Beauquier, Benoist 
(Charles), Bianÿhin}i, Bouret (Henri), Bruyneëél, 
Geoffre (de), Hulin, Martel (Louis), Mme 
Méty, MM. Midol, Fenoy, Poumadère, Regau- 
die, Mme Reyraud, MM. Schaïff, Schmidt 
(Robert) (Haute-Vienne, Schmitt (Albert) (Bas- 
Rhin), Verneyras. 


Excusés. — MM. Babet (Raphaël), Bougrain, 
Couston, Livry-Level, 











ne 
Commission des pensions. 


Séance du mercredi 7 juillet 1438 


Présents. — MM. Auban, Aub 
Darou, Mme Darras, MM. Devemy. Dr 
Duclos (Jean) (Seine-et-Oise), Dufour, Forcint 
Guillou (Louis) (Finistère), Lambert (Emile. 
Louis) (Doubs),  Mallez, Mekki, Mont 
Mme Péri, MM. Rosenblalt, Roucaute (Roge 
(Ardèche), Touchard, Mlle Weber. 


Excusé. — M. Pierre-Grouès. 





Commission de la production industrielle, 





4re séance du mercredi 7 juillet 1948 


Présents. — MM. Bessac, Bouvier-0’Coite 
reau (Mayenne), Degoutte, Deixonne, Denis 
(André) (Dordogne), Finet, Furaud, Goudoux, 
Krieger (Alfred), Le Sciellour, Lespès, Loue 
lau, Louvet, Mallez, Maton, Michel, Mud F 
Peyra!, bPeytel, Roucaute (Gabriel) (Ga), 
Sauder, Sion, Védrines. 





2 séance du mercredi 3 juillet 1918, 


Présents. — MM. Bessac, Denis (And 
(Dordogne), Goudoux, Mallez, Maton, Meha 
gnerie, Peytel, Roucaute (Gabriel) (Ga), 
Sauder. 





Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi T juillet 1%8. 


Présents. — MM. Brauit, Brillouet, Caudrf, 
Darou, Fouyet, Garet, Gernez, Gouge, Gretfer, 
Guiguen, Guitton, Henneguelle, Kuehn (René), 
Lareppe, Le Coutaller, Lenormand, Levindrey, 
Midol, Mme Nautré, MM. Nisse, Prot, Ray 
mond-Laurent, Schmitt (René) (Manche). 

Excusés. — MM. Claudius-Petit, Halbou 
Thiriet. 





Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, 


Séance du mercredi 7 juillet 18 


Présents. — MM. Bardoux (Jacques), Bart 
chin, Beauquier, Fdouard Bonnefous, Bou, 
Bouxom,. Castellani, Chastellain, Cristofol, 
Delachenal, Demusois, Djemad, Dominjn, 
Dreyfus-Schmidt, Duclos (Jacques) (She) 
Dumas (Joseph), Dumet (Jean-Louis), Fr 
ric-Dupont, Giacobbi, Girard, Hussel, Jaquel 
Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Liante, 
Lucos, Mozuez, Péron (Yves), Mme F7 
MM. Ramette, Viard. 

Excusé, — M. André Mercier (0:50. 

1 necpt 

Suppléants. — M. Bichet {de M. Gosseth 
M, Xavier Bouvier (de M. MS 
M. VYacine Diallo (de Mme Lemperton 
M. Hughes (de M. Jeanmot), M. PE 
M, Rellle-Soull}, M. Mabrut {de M. Des 
M. Tony Révillon (de M. Pan! Basuur 
M. Rigal (Eugène) (de M. Defos du Pau). 





Commission des territoires d'outre-mer: 





Séance du mercredi 7 juillet 19. 


Présents. — MM. Aku, Benoist CAEN 
Castellanj, Deflerre, Devinat, Diaio Lung 4 
Dumas (Joseph), Guillon (Jean) (rime 
Loire), Horma Ould Babana, Juge, Eure, 
Guèye, Malbrant, Mamadou Konaïé, 97° 
Ninine, Senghor, Silvandre, Theelten. Fe 
4 Epcusès. — MM. Aujoulat, Laure, 27 
bault. 

de \ depui), 
Suppléants. — M. Aubame (de M. 
M. es (de M. Tony Révillon), M. AniDY 
de M. Mymba Sano). 








qua 
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convocations de commissions. 


«sion de l’agriculture se réunira le 





8, La comme i h trente et à 
| 8 juillet 1948, à dix heures l 
Cherries. 2 heures trente (local ne 255): 
x ’ 
For 4» À dix heures trente, 
(Emile. gehange de vues SUP la question des céréa- 
“Ro ks secondaires. 
Roger 
9 À quatorze heures trente. 
men de l'avis de M. Charpentier sur le 
projet de joi (no 4426): prestations familiales 
js agricoles. 
trielle, 
nmmission des finances se réunira le 
948, à $ juillet 1948, à dix heures (local de la 
O'Coite. commission des finances) : 
» Denis { — Représentation de l’Assemblée natio 
oudoux, nale à la commission supérieure des caisses 
 Lous dépargne. — Désignation de deux candidats 
Mudry, ypliraion de l'article 5 de la loi ne 48-445 


du 17 mars 1948). 

— projet de loi (n° 4748) portant proroga- 
L des dispositions de la loi du 20 août rt 
erant un compte spécial intitulé « approvi- 


5, donnement en denrées et produits alimentai- 
{An res » — M. Bernard Paumier, rapporteur. 
“Mehe nl. — Projet de loi ne 3027) L. R. 3657. — 


tollectit d'aménagement des dotations de 
l'exercice 4917 reconduites à l'exercice 4948: 

Travaux publics et transports. — III, — Avia 
tion civile et commerciale, 3 lettre rectifica 
tive (M. Jacques Grésa, rapporteur). 



















n * 
Suite des articles se rattachant aux crédits 
(M. le rapporteur général). 

. IV. — Avis, à la demande du Gouvernement, 

ÿ. sur un projet de décret portant dérogation à 

l'interdiction de procéder à des nominations 

ve dns les services de l'agence comptable du 
mn 1 budget annexe des services industriels de l’ar- 
pass mement. — M. R.-A. Guesdon, rapporteur. 

|, Ray V.— Proposition de résolution (he 4797) de 

6 M. Louis Rollin et plusieurs de ses collègues 

1 tendant à inviter le Gouvernement à stabiliser 

alboui les leurs locatives à leur taux de 1947. — 
M. le rapporteur général. 

AL — Projet de loi (ne 4262) portant ouvèer- 
r dits sur l'exercice 1948 pour « sub- 

, ventions aux groupements d’achat de produits 
téagineux, du cacao et du café ». — M, Ber- 
dard Paumier, rapporteur. 

4 IL — Projet de loi (ne 4685) tendant à au- 
briser le ministre des finances à passer des 

Barré- convenlons avec le gouverneur de la Banque 

Bour, de France, — M, le rapporteur général, 

stool, VIT. — Projet de lof (ne 4391) simplifiant la 

eine #ston de la delte de la Société nationale des 

sr FCNS de fer français et du Crédit foncier de 

Frék rance, — M. le rapporteur général. 

iquet, 

jante, 

roles, : | : 

a MISSNN de ja reconstruction et des 

ds uses de guerre se réunira le jeudi 8 juil- 

….. , à S0iZe heures (local de la commmis- 
set} W0 ne 208) : 

eux}, 1 — Nomination d’un > 0: ji 

eu) y D PINatIon rapporteur pour avis 

L'(ds QOur le pn let de Joi (ne 4783) relatif à l'uti- 

son}, grues (ons d'emprunts Ces groupements 

tif! DEITTR) Len. . 

JUN}, * 

J. gr K “bport supplémentaire de M. Haïbout 
sit TV NS 101 {n° 4951) et les propo- 
ne au, 10l (n° 2673) de M. Carles et 

w, ton dre Di. René Schmitt portant éléva- 
ji, Phïonds fxés à l'article 4 do la 
gun — JCiobre 1446 sur les dommages de 

; Le Rapport de M. Coudray sur le projet 

An + 48) relatif à l'indemnité d’éviction. 
IT «ns Dans, 

et mcr RIPDort de M. Triboulet sur la pro- 

1ne- Lesson SR résolution (n° 4739) de M. Jean 

Un, tros 1, 7200! à donner aux entreprises sinis- 
fiscal SSIbIl'té d’amertir, au point de vue 

Th: 7" Mobilisations reconstituées. 
poiet 42 lie de l'avis de M. Triboulet sur le 

ui), Yentior y {n° 3932) réglementant linter- 

Hhy sées ga”, VCUONnaires des ponts et chaus- 
livit s] ‘5 :eS affaires intéressant les collec- 





+3 \tkamen des amendements), 
ne 











La commission d'enquête sur k vin se réu- 
nira le vendredi 9 juillet 1918, à neuf heures 
trente (local de la commission ne 232): 

Œ — Suite de l'examen du rapport de 
M. Gérard Vée. 


HU. — Questliens diverses. 





Réunions de commissions du jeudi 
8 juillet 1948. 





CommiSsion de lagriculture, à neuf heures 
trente et quatorze ‘heures trente, Local 
ne 232. 

Commission de l’intérieur, à quinze heures. 
— Local n° 207. 

Commission de la marine marchande et 
pêches, à dix heures, — Local ne 211. 

Commission <e la presse, à neuf heures 
trente, — Local no 230. 

Comrission du ravitaillement, à dix heures 
trente, — Local n° 23. 

Commission de la reconstruction et des d2>m- 
mages de guerre, à seize heures. — Local 
no 208. 


— 


Commission de la réforme administrative, 
à quatorze heures trente. — Local n° 23. 


Commission du suffrage universel, règle. 
ment et pétitions, à neul heures trente, — 
Local no 219. 

Commission du travail et sécurité sociale, 
à neuf heures. — Local no 261. 


Commission chargée d'enquête sur les évé- 
nements survenus en France de 1933 à 1915, 
à dix heures. — Local no 263. 

Commission chargée d'enquêéler sur la ges- 
tion de la société des éleveurs du Bourbon- 
nais, à quinze heures, — Local no 251, 

Sous-commission <e la commission des 
finances chargée de suivre et d'apprécier Ja 
gestion des entreprises nationalisées et des 
sociétés d'économie mixtig, neuf heures 
trente. — Local du 6e bureau, 

Commission des finances, à dix heures, — 
Local de la commission. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1948 





Ordre du jour du jeudi 8 juitiet 1948. 





A quinze heurès trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Vote de la 
Mme Jacqueline Thame Patenôtre, MM. Pau- 
melle, Bardon-Dimarzid et des membres du 
groupe du rassemblement des gauches répu- 
licaines et apparentés tendant à inviter ie 
Gouvernement à restituer keurs véhicules à 
tous les propriétaires de voitures automobiles 
réquisitionnées depuis la libération. (Nes 303 
et 582, année 1918, — M. Novat, rapporteur.) 
(Sous réserve qu’il n'y ait pas débat.) 

2. — Discussion du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, portant relèvement des 
frais de poste perçus dans les procédures pé- 
nales. (Nos 380 et 660, année 1948, — M, Car- 
cassonne, rapporteur.) 

3, — Discussion de Ja proposition de loi, 
adoptée par l’Assembléa nationale, tendant à 
compléter l’article 12 de la loi ne 47-1504 du 
16 août 1947, portant amnistie, {Nos 468 ct 
636, année 4948. — M. Pialoux, rapporteur 

4, — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, réglant la siluation des 
élèves et anciens élèves de l'école polytech- 
nique des promotions 1999 à 1917 et celle des 
élèves des promotions 1948 et suivantes. 
(Nos 357 et 63, année 1918. — M. Alric, rap- 


porteur.) 


roposition de résolution de - 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à la mise en 
vente et à l'emploi de produits nocifs à usage 
industriel. (Nos 575 et 654, année 1948. 
M. Abe]-Durand, rapporteur.) 

6. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée naticnale, relatif aux sépultures 
perpétueiles des victimes civiles de la guerre. 
(Nes 502 et 613, année 1948. — M. Valentin- 
Pierre Vignord, rapporteur.) 

7. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, tendant à fixer pour une nouvelle pé- 
riode de cinq années, à dater du 1e juin 198, 
les contingents de décorations sans traite- 
ment attribués aux administrations publiques. 
{No 670, année 1918. — M. Jean-Marie Berthe- 
lot, rapporteur.) 

8. — Discussion de Ja proposition de réso- 
lution de Mme Devaud tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir le « collectif colonie 
de vacances » avec 76 p. 100 de réduction sue 
ies tarifs ordinaires de la Société nalionale 
des chemins de fer français. (Ncs 476 et 644, 
année 1918. — M. de Montgascon, rapporteur.) 

9. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Marrane tendant à inviter le Gou- 
vernement à rétablir, comme en 1939, le col- 
lectif à dix personnes avec 50 p. 400 de réduc- 
tion sur les tarifs ordinaires de la Société na- 
tionale des chemins de fer français ou à 
réinstalier un collectif pour sportifs similaire 
à l’ancien G. V. 8/108. (Nos 307 et 662, année 
1918. — M. Alcide Benoit, rapporteur; et 
n° , année 1948. — Avis de la commission 
de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 


sports, de la jeunesse et des loisirs, — M. Vic- 
toor, rapporteur.) 
Les billets portant la date dudit jour et 


valables pour ja journée comprennent : 
4er élage. — Depuis M. Emile Bollaert, Jus- 
ques et y compris M. Julien Brunhes. 
Tribunes. — Depuis M. Brunot, jusques et 
y compris M. René-Depreux. 





Liste des projets, propositions Ou rapports 
mis en distribution le jeudi 8 juillet 1948. 


No 630. — Propis'tion de loi de M. Chaumel 
tendant à compléter le coGe du vin, 

N° 6% (1). — Rapport de M. de Sontgascon 
sur da proposition de résolution tendant 
à rétablir le « Collectif colonie de va- 


cances ». 
No 637 -- Proposilion de résolulin de 
Mme Claeys tendant à hâter les tra- 


yaux des commissions parilaires rela- 
tives à la revision des zones de salaires. 

Ne 638, — Proposilion de résolution de M, 
Ahmed-Yahia tendant à abroger le dé- 
cret Régnier répruant en Algérie les 
manilesiations contre la souveraineté 
française. 


ra 
10 


No 693 (1). — Rapport Ce M, Ajric sur 
prajet de loi réglant la situation de cer 
tains ékves et anciens élèves de l’école 


polytechnique. 

N° G53 (1). — Rapport de M. Abel Durand sur 
la projet de loi relatif à Ja mise en 
venie et à l'emploi de produits nocifs 
à usage industriel, 

No 661. — Proposition de loi de M. Landry 
relalive à l'adoption et à la légitimation 
adoplive. 

Ne 662 (1)..— Rapport de M, Alcide Benoît sut 
Ja. proposition de résolution tencant à 
rétablir le collectif à dix personnes avec 


00 p, 100 de réduction sur les tarifs do 








la Société natlonale des chemins de fer 
français. 

Ne 670 (1). — Projet dn loi tendant À fixer 

ur cinq années les contingents de dé- 


corations attribués aux administrations 
rubliques. 





Ne 671 — Proposition de résolution de Mme 
Brion tendant à porter la ration de pain 

à 350 grammes dès le 15 juillet 4918. 
(1) Nora. — Ce dicument a élé mis à M 


Gisposition de Mmes et MM. les conseïllera; 


| de la République, la 7 juillet 498. 
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——— 
e 672 — Projet <e loi tendant à da ratifi- Excusés. — MM. Bonnefous, Pernot, Mme ; 
8 cation PER déclaration æelative À la | Saunier. Commission du ravitalllement, 


disposition facultative reconnaissant Ja 
juridiction de la cour ünternationale de 
Justice, 

No 672. 
tion de Ja convention de coopéralti 
économ:que européenne. 


— Projet de doi tendant à da ratifica- : 


No 676. — Projet de loi tendant à ile ratif- : 


cation de l'accord de coopération évon® 
mique conclu entre 4a République tran- 
çaise et les Etats-Unis d'Amérique, 


Commission des affaires économiques, 
ées deuznes et es conventions commerviales. 


Séance du mercredi 7 juillet 49%. 
Présents. — MM. Armengaud, Bardon-Ba- 
marzid, Gargominy, Liénard, Mermet-Guyen- 


net, Novat, Mme Roche (Marie), MM. Sauer, 


=. 


(Walker {Mawrice). 
Excusés, — MM. Duclerog, Gadoin, Long- 
charmmbon, Mile Trinquier, 





Commission des affaires étrangères, 


22 


Séance du mercredi T7 juillet 198 
Présents. — MM, Aguesse, Brizard, Mme 


Brossolelte (Gilberte-Pierre), MM. Buard, Car- 





cassonne, Colonna, Delmas {Général}, Gilson, 
Salomon Grumbach, Helleu, Jacques-Destrée, 
Léometti, Nicod, Olt, Paul-Bimcour, Ernest 
Pezet, Pinton, Primet, Sérot (Robert }, 
Zyromski. 

Excusés, — M. le général Pelit, M. Marcel 
Willard, 

Commission de l'agriculture, 
Séance du mercredi 7 juillet 1948. 

Présents. — MM° Bellon, Bène (Jean), 

Brettes, Brune (Charles), Cardin (René), 


Champeix, Dadu, Duiin, Jayr, Laurenti, Morel 

(Charles), Primet, Saint-Cyr, Mme Vigier. 
Ercusés. — MM. Gravier (Robert), Henry, 

de Montalernbert, Roudel (Baptiste), Tognard. 





Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 7 juillet 1938. 


Présents. — MM, Amäot (Charles), Boyer 
(Max), Clairelond, Delmas (Général), Guir- 
riec, Le Sassier-Boisauné, Mercier (François), 
Paul - Boncour, Petit (Général), Poirault 


(Emile), Southon, Tubert (Général), Vanrul- 
len, Vovant, Westphal, 
Excusé, — M. Rogier, 





Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, 


Séance du mercredi 7 juillet 1128, 


Présents, — MM. Baron, Champeïx, Mile Du- 
mont (Mireïîlle)}, MM. Améléce Guy, La Gra- 
vière, Morel (Charles), ‘Ott, Mme Pacaut, 
MM. Pfleger, Pinton, Seuthon. 


Ercusés, — M. Bouloux, Mme Eboué, M. Ra- 
œaul!, Mme Saunier, M. WVictoor. 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, 


ae 


Séance du mercredi 1 juillet 1948, 


Présents. — MM. Ascencio (Jean), Baret 
{Adrien), Mlle Dumont (Mirelfic), MM. Amé- 
se Guy, Lafay (Bernard), Lanäry, Liénard, 


(de), Mrmne Oyon, M. Paget (Al- 
(Marie), Rollin, MM. Teys- 


Montgascon 
fred), Mmes Roch 
sandier, Vourc'h. 





Supynléants. —— M. Baret (de Mme Pican 
y ciran 


ard (de M. Lauref), Mrne 
M. Jouve), M. Pagetl (de M. Masson), Mme Ro- 
che (de Mme Yvonne Dumont), Mrme Rollin 
(de M. Boucet). : 





Commission des finances, 





Séance du mercredi 7 juillet 1948. 


Présents. — MM. Avinin, Baron, Bondes, Car- 
donne (Gaston), Janton, Merle {Famst Min- 
vielle, Monnet, Peschaud, Poher (Alain), 7. 
verbori, Roubert (Alex), Sauer, Vieljeux. 

Suppléant. — M. Grangeon (de M. Lacaze). 

Assistait, en outre, à la séance, —M..Aguesse,.: 
(au titre de la commission de la presse, de da 
radio et du cinéma). 





Commission de la France d'outre-mer, 





Séance du mercredi 7 juillet 4948. 


Présents. — MM. Brunhes (Julien), Ctat- 
reaux, Colardeau, David (Léon), Djamah A, : 
Duhourquet, PDurand-Réville, ÆEtifier, L 
Franceschi, Guirriec, Gustave, Jayr, Moutet 
(Marius), Poisson, Rucart (Marc). 

Excusés ou en congé. — MM. Lafleur, Maïga. 

res. — M. Lagarosse (de M. Gras-! 
sard). 





Commission de la justice «et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 


Are séance du mercredi 7 juillet 4988. 


Présents. — MM. Aussel, Bardon-Damarzid, 
Berthelot (Jean-Marie) ‘Boivin-Charmpeaux, 
Carcassonne, Chaumel, Cherrier (René), Cour- ! 
rière, Félice (de), Fournier, Four, Giace- 
moni, Mme Girault, MM. Léurenti, Maire 4 
(Georges), Mammonat, Molle (Marcel), Geor- 
ges Pernot, Rausch (Anüré), Wiflard {Marc£l). 
Suppléants. — M. Dupic (de M. Vittori), 

M. Naime (de M. Sablé). 


2e séance du mercredi T juillet 1948. 


Présents. — MM. Aussel, Bardon-Damarzid, | 
Berthelot (Jean-Marie) Boivin-Champeaux, 
Carcassonne, Chaumel, Gherrier (René), Cour- 
rière, Félice (de), Fournier, Fourré, Giaco- 
moni, Mme Girauit, MM. Laurenti, Maire. 
(Georges), Mammonat, Moïlle (Marcel), Geor- 
ges Pernot, Rausch (André), Willard (Marcel). 

Délégués. — M. Aussel (par M. Simard), 
M. Bardon-Damarzid (par M. Bordeneuve)} 
M. Chaumel (par M. Carles), M. Mammonal 
(par M. Colardeau), M. Molle (par M. Pialoux). 


Suppléants. — M. Dupk (äe M, Vittorl), 
M. Naime (de M. Sublé) + 





Commission de la marine et des pêches, 





Séance du mercredi 7 juillét 4948. 
Présents. MM. Abcl-Durand, Jaouen | 
(Yves), Léro, Siabas, Valle, Vourc’h. 


Ercusés. — MM. Elifier, Ferracei, Léonett, | 
Marintabouret, Montier. ÿ 





PRES 


Commission de la production industrielie. 





Séance du mercredi 7 juillet 4948. 


Présents. — MM, Armengaud, Chamibriard, 
Delfortrie, Gustave, Lazare, Lou chambon, 
Mercier (François), Novat, Rocheîte, Rouel. 

— mm — MM, Depreux, Doucouré, Pai- | 
rault. 


Suppléant, — M. Dubois {de M. Mauvais). ! 


| {nos 5813, 4 


| tifier l'accord bilatéral de coopération re 
| République française et les 








Présents. — M. Bossanne 
Brion, Caxot (Marie-Hélène), st. Chaaee 
Dadu, Henry. é 


» , Jarri 
net, Paget (Alfred) 


* plai Poin 
ait, Poincelot 
(Baptiste), régner "VNhet fs Row 





Commission de da reconstruction 
et des dommages de guerre, 


Séance du mercredi 7 juillet 1948. 


Présents. — MM. Boisrond, Brier, Brunet 
(Louis), Chochoy, nn. og Jaouen (Yves), 
Lazare, Poincélo, Racault, Westpha!. 

Excusés. — MM. Ciairefond, Duclercg, 
pic, Gravier (Robert). . 


S nt. — M. Satonnet (de M. Pa 
mehe). 





Convocations de commissions, 


La commission des finonces se réuitra Le 
jeudi 8 juillet 1948 (local de la commission): 


4e A neuf heures quaranitecing. 
I. — Projet de doi relatif à l'érection en &. 
artemerits français Ge La Guadeloupe, & la 
Katrique de la Réunion et de la (Guyams 
française (nes 2026 «et annexe, 4181 4. N. — 
5, année 4948 (C. R.) (M. Marc Gerber et 
M. le rapporteur général, rannorteurs). 


II. — Projet Ge doi autorisant la ratification 
de la comvention financière franço-libanais 
4972 A. N. — 524, année 18 CR) à 

(M. La , Tapporteur). 

II. — Audition de M. Je secrétaire géné 
des postes, itélégraphes et ‘téléphones et d& 
hauts fonctionnaires du @entre d'études de 
télécommunications. — Chapitres réservés di 
budget des postes, tékégraphes ‘et téléphones 


2e A quinze heures quinze. 


L — Projet de doi autorisant Ja cessiol 
amiable de l'usine de Mocdieu (M. Monm 
rapporteur). 

TU, — Avis sur de projet de lol tendant à 
autoriser le Président de la République à raf- 
fier l’accorû de coopération économique 0 
clu entre le Gouvernement de la République 
française «ét des Ætats-Unis d'Amérique 
{nos 4744 rectifié, 4827, 4833 A. N). 





La commission ‘de Ja Francs d'outre-mer 8e 
réunira le jeudi 8 juillet 4948, à seize heures 
«local neo 215): 

Discussion du rapport pour avis de M. Jayr 
sur le projet de di {ne 674, eg 
udopté par l'Assemblée nationale, tendant 
autoriser de Président de la République À 0° 


j “entre le Gouvernement 
mique conclu e de Etats-Unis d'Amé- 





rique. 


La commission de la justice et de gr "À 
tion civile, criminelle et commerciale 80 : 
nira de joudi 8 juillet 4918: 4e à neu! r" 
trente: ‘2 à quinæ heures trente { 
no ‘202) : 

L — Rapports: 

a) De M. Berthelot sur le 
(ne 670, année 4%48), adopté 
nationale, après déclaration 
dant à fixer pour une nouvelle 
années, à dater du 47 juin 198, À 
ee de déregrations sans traitemen 

ués aux administrations publiques, 

b) De M. Gourrière sur le 4 


pojet de li 
La F'assernblée 
‘urgence, (er 
ériode de Cinq 
contin- 
at 


vier 4945 fixemt la composition des Lun 
dc première instance; 








Litra le 
isston) : 
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rourrière sur le projet de loi 

PE A 4918) adopté par l’Assemblée 
pale, portant réduc 

gr le projet de loi 
jaloux sur 

pr Le 1918), adopté par llssmmblée 

tionale, relatif au service des comptes cou- 


nts et chèques postaux. 


_ suite de l'examen du projet de loi 
0 69, année 1918), adopté par l'Assemblée 
onale, portant modification et  codifica- 
in de Ja législation relative aux TAPPOSS des 
jeurs et locataires ou-occupants de locaux 
abitation ou à usage professionnel et insti- 
Ant dès allocations de logement. 





tion du nombre des 























1: commission des moyens de communica- 
et des transports (postes, télégraphes et 
jéphones, chemins de fer, lignes aériennes, 
ete.) se réunira ke jeudi 8 juillet 1948, à 
“heures quinze (local no 243): 


1 — Examen du rapport définitif de M. 
ave sur la proposition de résolution (ne 373, 
muée 1918), relative aux subventions accor- 
os aux aéro-clubs de France. 








1. — Questions diverses. 





Réunions du jeudi 8 juillet 1948. 


Commission des finances, à neuf heures 
a! inq et à quinze heures quinze. — 
peal de la commission. 
mission de l’intérieur 
ementale et communale, 
15, — Local 1° 221. 


Commission de la justice et de législation 
jvile, criminelle et commerciale, à neuf heu- 
es trente et à quinze heures trente. — Local 


me 202. 





(administration 
Algérie), à 





Commission des moyens de communication 
et des transports (postes, télégraphes et télé- 
phones, chemins de fer, lignes aériennes 
een, à dix heures quinze. — al 
n° 215, 





Commission de la France 


M d'outre-mer, à 
geze heures. — Local no 215. 








INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


CE 





Ordre du jour du jeudi 8 juillet 1948. 





À quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


L — Vérification de_pouvoirs, quatrième 
> élection de M. Viniger, en rempiace- 
pi M. Flinois (département d'Oran, 

touts). — M. Guyard, rapporteur. 


( ropnn 
‘, Mo rence de la proposition de MM. Antonini, 
ne. Laurin, Oudard, Perier, Delmas, Es- 
E y Poluix-Basset, Cianfarani et les mem- 
et Eh Les du rassemblement républicain 
dant à UPe union mélropole-outre-mer, ten- 
éviter le Gouvernement à accorder aux 
parents Ct territoires d'outre-mer un 
partition 2 DOTMal d’attributions dans la ré- 
mn des apports du plan Marshal: en 
min,  CCOrd bilatéral de coopération éco- 
franco américain. (Ne 338, année 
0 Suite de la discussion: 
PNA ru mande d'avis, présenté par M. le 
jet de Ji <, CnSeil des ministres, sur le pro- 
f nanour l'organisation générale de la dé- 
Projet de 15e + €t la lettre rectiticative à ce 
loi; 





b) De la demande d'avis, présentée par M. le 
TN du conseil des ministres, sur le pro- 
jet de loi sur l’organisation des forces armées 
et la lettre rectificative à ce projet de loi. 
(Nes 201 et 311, année 1948. — M. Laurent-Ey- 
nac, PAR — Nos 202 et 312, année 1948. 
— M. Schmitt, rapporteur.) 


4. — Suite de la diseussion: 


a) Des demandes d'avis, transmises par M. le 
résident de l'Assemblée nationale, sur la 
proposien de loi, présentée par MM. Lero, Sa- 

lé, Adrien Barct, Colardeau et les membres 
du groupe communiste et apparentés, conseil. 
lers de la République, tendant à appliquer aux 
départements d'outre-mer, la loi du 13 avril 
1946 relalive au slütut du fermage et du mé- 
tayage et les textes qu'elle a modifiés et sut 
la proposition de loi, présentée par Mile Ar- 
chimède, MM. Girard, Césaire, Bissol et les 
membres du groupe communiste et apparen 
tés, députés, tendant à appliquer aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Guyane et de la Réunion la législation mé- 
tropolitaine relative au fermage et au mé- 
tayage; 

b) De la proposition de MM. Piot, Duque- 
roix, Boubou Hama, Joannin et des membres 
du groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer aux 
départements français de la Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française l’ordonnance du 4 décembre 1944 
relative aux commissions parilaires compé- 
tentes pour statuer sur les contestations entre 
bailleurs et preneurs de baux à ferme, l’ordon- 
nance du 17 octobre 1945 relative au statut du 
fermage et du mélayage, certains articles du 
code civil et de la loi du 18 juillet 1889 sur le 
code rural (Titre IV: Bail à colonat partiaire) 
et la loi n° 46-682 du 13 avril 4%6 qui leur 
porte modification, (Nos 261, 269 et 306, 145 
 . = 4 année 1948. — M. Vauthicr, rappor- 
eur. 


6, — Discussion de la demande d'avis, trans- 
mise, par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur la proposition de loi, DONES par 
MM. Senghor, Lamine-Guèye, Aubame, Yacine 
Diallo, Fily-Dabo Sissoko et les membres du 

upe socialiste, députés, tendant à placer 
‘enseignement dans les terriloires d'’outre- 
mer sous le contrôle du ministère de l’édu- 
cation nationale. (Nos 204 et 326. —- M. Kema- 
jou, rapporteur.) 


6. — Suite de la discussion de la proposition 
de résolution et de la proposition de MM. Cian- 
farani, Barelaud et Rosfelder et des membres 
du groupe union métropole-outre-mer tendant 
à la suppression du monopole du pavillon 
dans les relations maritimes entre la métro- 
pole et l’Algérie et, en attendant l’abrogation 
de ia législation en la matière, à la suspen- 
sion par voie de décret dudit monopole ou, 
à défaut de cette mesure, à l'introduction 
d'urgence d'aménagements équitables dans le 
monopole d'exploitation des transports mari- 
times entre les deux pays. (Nos8s et 267, année 
1948. — M. Comiti, a 4 deep No 256 
année 1948. — M. Vendenboomgaerde, rappor 
teur pour avis.) 


7. — Discussion de la proposition de résolu 
tion de MM. Schmitt, Thémia et des membres 
du groupe du mouvement républicain popu 
laire tendant à faire représenter les intérêts 
de l'Union française au sein du conseil supé- 
rieur de la marine marchande. (Nos 209 et 265, 
année 194$. — M, Schmitt, rapporieur.) 


8. — Discussion: 

a) De la proposition de M. Périer, Mme Catf- 
fot et des membres du groupe du rassemble- 
ment républicain invitant le Gouvernement à 
prendre des mesures pour que les territoires 
de l'Union française recoivent de la métro- 
pole les médicaments nécessaires à la santé 
publique; 

b) De la proposition de M. Touré et des 
membres du groupe des indépendants d’outre- 
mer tendant à inviter le Gouvernement à faire 
des réformes urgentes permeltant un ravitail- 
lement rapide et convenable des territoires 
d'outre-mer en médicaments, objets de pan- 
sement ct matériel sanitaire. (Nos 32, 190 
et 318. — M. Touré, rapporteur.) 





| 
| 
| 


S. — Discussion de la proposition de 
MM. Coulibaly, Donnat, Boubou Hama et des 
membres du groupe du rassemblement démo- 
cratique africain et du groupe communiste et 
apparentés lendant à inviter le Gouvernement 
à prendre un décret plaçant le personnel en- 
seignant exerçant dans les groupes de terri- 
toires de l’Afrique occidentale française, do 
l'Afrique équatoriale française et dans les 
territoires du Togo et du Cameroun sous la 
seule autorité aûministrative des directeurs 
ou chefs de service de l’enseignement inté- 
ressCs. (Nos 128 et 314, année 1945. — Mile La- 
fou, rapporteur.) 


10. — Discussion de Ja proposition de 
M. Coulibaly, Mile Lafon, M. Dadet et des 
membres du groupe du rassemblement démo- 
cratique africain et du groupe communiste et 
apparentés tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre un décret instituant des « commis- 
sions paritaires administratives » et des « Co- 
mités .techniques paritaires » auprès des di- 
recteurs et chefs de service de l’enseignement 
des groupes de territoires de l'Afrique occi- 
dentale française, de l'Afrique équatoriale 
française et des territoires du Togo et du Ca- 
meroun (nes 429 et 325, année 1948. — M. Don- 
nat, rapporteur). 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 8 juillet 1948. 





No 332. — Proposition de M. LEhui!lier tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder 
aux territoires d'outre-mer de la zone 
C. F. A. les devises étrangères néces- 
saires à l'exécution de leur programmes 
d'équipement et de leurs besoins essen- 
tiels. 





Nominations de membres de commissions. 





Dans sa séance du 7 juiMet 1948, l’Assem- 
blée de l’Union française a nommé: 

M. Camprasse, membre de la commission 
du plan équipement et communications, en 
remplacement de M. Ebédé. 

M. Ebédé, membre de la commission d€ la 
justice, législation, function publique, en rem- 
placement de M. Camprasse. 





Commission de défense de l’Union française, 





Séance du mercredi 7 juillet 1948. 


Présents. — MM. Chevance-Bertin, Delmas, 
Esnault, Guyard, Jévy, Mme Emilienne Mo- 
reau, MM. Plagne (Général), Schmitt, Vi- 
vier. 

Excusés. — MM. Aubert, Bichon, Coubeche 
Saïd Ali, Damongo dit Dadet, Duqueroix, Ha- 
zoumé, Ibrahim (Babikir), Schleiter, Schock, 


Suppléants. — M. Curabet (de M. Arnault), 
M. Fron Esnault (de M. Bour), Mme Emi- 
lienne Moreau (de M. Belabed), M. Egretaud 
(de M. Coulibaly Mamadou), M. Schmitt (de 
M. Jacobson), M. le général Plagne (de M. 
Joannin), M. Delmas (de M. Laurent-Eynac), 
M. Lévy (de M. Savary), M. Vivier (de M. Ya 
Doumbia). 





Commission d'instruction. 





Séance du mercredi 7 juillet 19418. 

Présents. — MM. Begarra, Bourgarel, Bout 
(Alfred), Boussenot, Hazoumé, Savary, Schlei- 
ter. 

Ezxcusés. — MM. Bizot, Comiti, Damongo dit 
Dadet, Monnet, 

Suppléants. — M. Alfred Bour (de 
denboomgaërde). 


M. Ven- 
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Commission du règlèment 
et de la comptabilité. 


Présents, — MM. Antonin, Alfred Bour, 
Cazeiles, Juge (Alphonse), Lapart, Lautissier, 
Merigliier, Rosenfeld, Schmitt, 

Ercusés. — MM. Barbé, Boussenot, Che- 
vance-Bertin, Delorme, Estebe, Léon, Montrat, 
l'olyearpe, Saïdou-Djermakoye, Vendemboxn- 
gaerde, 

Suppléants. — M. Antonini (de M: Mennet}, 
M. Bour (de M. Barelaw), M. Cazelles (de 
M. Diop Babakar), M. Juge (de M. Max André), 
M. Lapart (de M. Ebédé), M, Lautissier (de 
M. Bizot), M. Meriglier (de M. Dadet}), M. Ro- 
senteld (de M. Coquart), M. Schmitt (de M. de 
Peretti). 





Convotations de commissions, 


La commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer se réunira le 
2% juillet 1918, à dix heures (local n° 217): 

IL. — Rapport de Mme Malroux sur la pro- 
position (n° 161, année 19%8) de M. Aldui, 
concernant Ja revision des accords Blum- 
Byrnes). 

II. — Rapport oral de M. Jousselin sur ia 
proposition (n° 298, année 198) tendant à 
créer un conseil supérieur des affaires cukiu- 
relles d'outre-mer, 

IH, — Rapport de Mke Le Ber sur la pn- 
position (ne 273, année 198) tenant à créer 
une mission médicale française à Pondichéry. 

IV, — Examen de la proposition (ne 27,4. 
année 1918) de M. Catrice concernant une 
expérience d'éducation de base en Afrique 
noire, en liaison avec l'U, N. E. $S, C. ©. 


La commission des affaires politiques et ad- 
ministratives se réunira le 9 juillet 1946, à 
quinze heures (local n° 116): 

I, — Rapport verbal fait par M. Akuy sur 
Ja demande d'avis (ne 292, année 198) sur 
le projet de li présenté par M. le ministre 
de France d'outre-mer relatif à l'organisa- 
tion et à la composition du haut consoil Ge 
l'Union française. 

II. — Désignation par la commission, con- 
formément à l'article 39 du règlement de 
l'Assemblée de l'Union française, d’une = 
sion d'information chargée de c2nnaître des 


conditions dans lesquelles se sont déroulées 
les élections à l'assemblée algérienne. 
I. — Examen éventuel des rapports provi- 


soires sur les demandes d'avis concernant les 
assemblées territoriales des territoires de 
l'Union française autres que l'Afrique occien- 
tale française et l'Afrique équatoriale fraa- 
çaise. 





La commission des affaires sociales se réu- 
hnira le vendredi 9 juillet 1948, à quatorze 
heures trente (local ne 219): 


Etude du code du travail. 


La commission de l’agriculture, de en 
des pêches et des forêts se réunira le vendred 
9 juillet 1948, à quatorze heures trente (local 
ne 217): 

I. — Examen du projet de rapport de M. Piot 
sur la demande d'avis (ne 2/2, année 198) 
proposition de lof tendant à rendre 
applicable aux travailleurs des professions 
agricoles des départements d'outre-mer les 
dispositions législatives relatives aux congés 
payé: 

LU. — Audition et dis 


sur une 


ussion d'une étude de 


IV. — Examen du projet de rapport, pour 
avis, de M. Rosfelder sur la proposition 
(ne 243, année 1918), tendant à 4 ml }’ 
nomie agricole de l'Algérie de 3. tracteurs, 
20,000 charrues, 1.000 moissonneuses batteuses 
à répartir sur un plan d'équipement de trois 
ans (septembre 1918 à’ septembre 1954). 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’industrie et du commerce. 





Décision B. 61, du 4 juillet 1918, du répar- 
titeur chef de la section des métaux non 
{crreuz de l'office central de révartition des 
produits industriels, concernant la réparti- 
tion des métaux précieux à usage industriel. 


ExPOSÉ DES MOTIFS 


La loi n° 48-178 du 2 février 1948, publiée au 
Journal officiel du 3 février 1948, ayant rendu 
libres, sur le territoire français, la détention 
le transport et ke commerce de l'or, il conv H 
d'annuler les prescriptions concernant l'or 
édictées par la décision B. 53 du 4 jan- 
vier 1947 codifiant la répartition des métaux 
précieux. 

Pour l'argent, le platine et les métaux de 
la mine du platine, dans l'état actuel des 
disponibilités en métaux précieux, seul doit 
être assuré par le répartiteur l'approvisionne- 
anent minimum des fabricants de uits 
industriels dans la composition desquels 
entrent ces métaux. 

Les bijoutiers et les orfèvres assureront eux- 
mêmes leur approvisionnement., 

D'autre part, en raison des facilités appor- 
tées à la circulation des métaux précieux par 
la mise hors taxation des prix (arrêté ne 19.292 
du 3 février 1918), peuvent être annulées les 
dispositions de la décision B. 58 concernant 
le régime de la contre-partie. 


Le répartiteur chef de la section des métaux 
non ferreux, 

Vu la loi du %6 avril 1946 portant dissolution 
d'organismes professionnels et organisant pour 
la période transitoire la réjartition des pro- 
duits industriels, modifiée r les lois des 
7 octobre 1946, 9 avril 1947, 3 septembre 1947 
et F1 mors 1%5; ; 

Vu la loi ne 48-178 du 2 février 448 rendant 
libre le commerce de l'or; 

Vu la décision PB. 53 du 11 janvier 1947 du 
répartiteur chef de la section des métaux non 
ferreux, codifignt la répartition des métaux 
précieux ; 

Vu l'arrêté du % septembre 1945 nommant 
le répartiteur chef de la section des métaux 
non ferreux, 


Décida : 
TITRE Ier 


MÉTAUX PRÉCIEUX A USAGE INDUSTRIEL 
DONT LA SECTION ASSURE LA RÉPARTITION 


Art. 1er, — Les métaux précieux à usage 
industriel dont La section assure la eépartition 
sont énumérés à l'article 2 ci-après. 

Art. 2. — Sont considérés comme métaux 
précieux à usage industriel, pour l'application 
de la présente décision, les catégories sui- 
vantes de métaux: 


A. — L'argent. 


L'argent fin et les alliages à base d'argent, 
à l’état brut ou à l’état de demi-produits. 


B, — Le platine et les métaux de la mime 
du platine. 


Le platine fin, les métaux de la mine (le 
palladium, l'tridium, le rhodium, le ruthé- 
nium) à l'état pur, les alliages de platine avec 
les métaux de la mine ou avec d'autres 
métaux, à l'état brut ou à l'état de demi- 


TITRE II 
MODALITÉS DE LA RÉPARTITIOY 


Art. 2%. — Les ressources en métur 
cieux à u industriel soumis wr 
sont const par: . xéprl 

a) Les métaux importés: 

b) La production nationale, 


Art. 4. — Les attributions de métaux mé 
cieux à usage , à satisfaire sur je! 
ressources du æépartiteur, sont failes an Draft 
des professions ou erganismes porleurs 
contingents nommément désignés par 
sion du répartiteur. 
Les atiributions aux consommateurs (y 
l'objet de bons d'achat nominatifs émis pur le 
répartiteur. Les demandes de bons doive 
être adressées, sur les formules délimées 
age À Le vom non pr aux 
nismes ou ons porteurs de con 
qui les transmettent à la section. 
Art. 5. — Les importateurs, les u 
et les fondeurs détenteurs des PA pe 
tuant les ressources du répariiteur sont ten 
d'en tenir comptabilité (entrées, stocks, gr. 
ties) et de les réserver pour honorer les bin 
d'achat définis à l'articie 4 ci-dessus. 


Art. 6. — Les consommateurs de métr 
précieux peuvent, en dehors des bons d'acht, 
se procurer les métaux qui leur sont nées 
saires, soit par accord amiable avec les fon. 
deurs et négociants en métaux précieux, sx 
les disponibilités que ceux-ci peuvent se cons 
tituer en dehors des ressources du réparti: 
teur, soit par achats dans le public ou à lew 
clientèle, toutes ces opérations devant s'efls 
tuer dans le cadre des prescriptions de la 


du 19 Brumaire an VI (notamment }es art: 
cles 536, 537, 558), 

TITRE 1 

SANCTIOYS 


Art. 7. — Les contrevenants aux disposition 
de la présente décision, en particule ki 
firmes Ov nnes qui font un faux Æ 
des titres de D no gg à De me ou qui 
gent, transforment, falsifient des titres dt 
répartition, sont passibles des sanctions 7 
vues par les lois et règlements en vigueur. 


TITRE IV 
DIVERS 


Art. 8. — Est abrogée la décision B. & dt 
répartiteur chef de la section des_imétaux 100 
ferreux, en date du 14 janvier 1947. Les Int 
tions commises antérieurement à la mis t 
application de la présente décision cogne | 
ront à être sanctionnées conformément À 
législation en vigueur à la date de l'imfraclien. 

Art. 9. — La présente décision entrer &l 
vigueur dès sa pubiication au Jowrnal officiel 
de la République française. 
Le dtrecteur des industries mécarique 

et électriques, répartiteur che! d? 

section des métaux non Jerreur, 

DELLIER. 
+0 + 
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Ministère de l'agriculture. 


ne 


Avis de concours d'admission à la section 48 
paysage et de l'art des jardins (école 
tionale d” }. 


Le concours d'admission à la re 
paysage et de l'art des jardins de l'éc ré 
tionale d’horticulture s'ouvrira ie lundi 
tobre 1948. ; condi- 
Tous rensel ents concernant les © { 
tions d'organisation de çe concours © 
être fournis eur demande adressée au ur 
teur de l'école nationale d’horticuliure, ' 
Hardy, à Versailles (Seine-et-Oise). 


lmprimerie, #1, quai Voltaire, Paris (78) 











Le Préfet, directeur des Journaux ofticteis, 
Punnx CASSAGNEAU. 








M. filazoumé sur le problème des oléagineux 
IM. — Examen projet de rapport de 
M. Lhuillier eur la proposition de résolution 
(ne 237, année 1948) tendant à inviter l'As- 
semblée nationale à voter une loi créant un 
institut national d’agronomie tropicale, 


produits. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELiEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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L financiers 


tongagnie Générale des Chemins de Fer vicinaux 
fociéré ANONYME AU CAPITAL DE 5.262.750 F 
SIÈCE SOCIAL : 








1_ réparti 7%, ROULEVARD HAUSSMARY, À PARIS 
den R. C.: Seine n° 8483. 
de M ——— 


Tirage du 2 juin 41948. 





je Numéros des 50 Obligations 4 @/0 de 500 F 
(émission 1904) remboursables par 492,50 F 
net à partir du te juiltet 1948 (ex-coupon 
n° 88), 





132 1356 239 
580 649 


1 
1 
2.947 3. 
3.210 3 


2 Numéros des 32 obligations 4 
émission 1916) remboursables 
net à partir du 1 juillet 
no 88), 

3.469 3.715 3.756 3.761 3.770 

3.990 3.99 4,135 4.211 4.255 

4470 4.546 4.595 4.602 4.62% 

4,822 1.935 5.021 5.086 5.133 


& Numéros des 45 obligations 3 #/2 0/0 de 
50 F (émission 1898) remboursables par 
42,50 F net à partir 15 juillet 1948 (ex- 
Coupon n° 109). 

2) 149 163 
UN Si Go 
u “1,099 1,106 





278 
730 80 
2 10 1.161 1.190 1.281 1.312 
LAS 1.63 1.650 1.789 1.827 1.884 1.947 
LM 2.011 2.060 2.202 2.142 2.167 2.202 2. 


227 2,993 9,992 9 908 9 90 
92 2.298 2.39 


291 





Obligations sorties aux tirages antérieurs 
tt non présentées au remboursement. 
1° Obligations 4 0j0 de 500 F. 
Emissions 4904 et 1910) 

53 
221! 
àa77 
06 
AS) 
.078 
337 
.628 
1.868 


: .067 


F& 


1.396 1.433 1.475 


= 

Le 
gd” 
8 
g —] 


© 
2 
to 


æ 
He 
Fa 
Le 
— 


8: 


STE 82% 


82: 
= pe 
+ 


te 
© 


[= 
Lee 
œ 
_ 
ÉA 


228 
mn Gi de à 
1 SE 
œo:-I 
> =] de 
net 
az 
dr CT 0 
ERBE 


83552 


& 
s 
de me ee QD 


5 
SX 


Ê 
£ 
2e 


che 
er” 
3 
2] 
4 
32 
p 2 
828 


ñ 
8 


4.220 4.229 4.234 4.270 4.928 4.368 4.408 4.551 
4.564 4.528 4.609 4.619 4.622 4.670 4.72 4.732 
4.743 4.747 4.748 4.794 4.603 4.849 4.865 4.975 
4.896 4.903 4.916 4.921 4.926 4.957 4.986 4.996 
5.998 5,035 5.053 5.059 5.095 5.122 5.138 5.201 
5.955 5.278 5.360 5.382 5.403 5.417 5.461 5.473 
5.491 5.494 5.531 5.563 5.565 5.585 
2 Obligations 3 4/2 0/0 de 500 F 
(Emission 1898). 

82 M 119 181 267 29, 32 93% 

352 355 374 397 443 448 472 489 

606 628 633 652 653 672 683 77 

784 800 832 859 982 1.001 1.073 1.086 
1.098 1.210 1.237 1.320 1.345 1:377 1.393 1.425 
1.509 1.523 1.530 1.578 1.582 1.603 1.618 4.641 
1.642 1.661 1.662 1.685 1,692 1.734 1.772 1.809 
1.853 1.857 1.862 4.899 1.912 1.928 1.956 1.957 
1.959 1.965 1.967 1.969 1.985 1.988 1.999 2.000 
2.003 2.052 2.122 2.149 2,161 2.230 2.246 2.259 
2.268 2.341 2.361 2.384 
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SUCRERIE DE MONCHY-HUMIERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.400.000 F 
SIÈGE SOCIAL: MONCHY-HUMIERES (Oise) 
Registre du commerce: Compiègne 4057 


Amortissement des obligations à 1/2 O/O 1942. 


Liste des 28 obligations sorties au cinquième 


tirage d’amortissemen 
formant la totalité des 28 
tir au 16 août 1948 


Les obligations sorties à ce tirage sont rem- 
boursables à 
commerce et l’industrie à Paris, 16, boulevard 
des Italiens et dans ses succursales et agences. 
En application des décrets des 25 et 26 octobre 
1934, les dossiers d'obligations nominatives 
amorties devront être déposés ou adressés à 
banquiers à Paris, 16, boulevard des 

Le 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
au « Journal officiel de l'Etat français », du 
45 septembre 1942.) 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 


76 121 153 154 240 253 271 281 200 426 821 


t du 24 juin 1948 et 
obligations à amor- 


146 252 283 900 3% 


86 102 103 125 
63 CT 


385 336 445 461 462 469 618 
761 771 816 855 884 924 937 


artir du 16 août 1248 à 2.009 F 


caisses la Banque nationale pour Je 


gents et 

taliens. 
remier amortissement a été effectué par 
e rachats en Bourse. 


établissement, service guichet 


non encore présentés au remboursement 
Remboursement août 1944. 
768 


Remboursement août 1945. 
148 320 442 823 62% 9,67 


Remboursement août 1946. 


Remboursement août 1947, 


123 158 160 214 288 296 383 132 46 


Société Economique d’Alimentation 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 47.400.000 F 
SIÈGE SOCIAL: RUE LAMOTHE, LYON 
R. C.: Lyon B 41022. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée 
lors de l'émission de ses 5.000 obligations 
5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F, la Société écono- 
mique d'alimentation a procédé au rachat 
en Bourse de 168 obligations correspondant à 
l'annuité prévue pour le premier amortisse- 
ment du 20 août 1948 

En conséquente, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort pour ledit amortissement. 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 7 octobre 1947.) 





Société Immobilière & Agricole de l'Harrach 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 24.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, BOULEVARD BAUDN, A ALGER 
R. C.: Alger no 2704, 


Obligations 4,50 0 0 1%6. 


—————— 


MM. les obligataires sont informés qu'il 
n’y a pas eu lieu à tirage d'amortissement 
md l'année 1948, par suite du rachat en 

urse effectué par la société du nombre 
d'obligations fixé par le tableau d’amortisse- 
ment pour le remboursement du 15 juillet 
1918, 


Numéros des titres sortis au tirage précédent 
et restant à rembourser. 


Coupon no 3 attaché. 


231 à 240 — 4.981 À 4.984 





GILLET-THAON 


(Etablissement Gillet et Fils 








et Blanchisserie et Teéinturerie de Thaon réunis) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G66.25%0.000 F 
SIÈGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE : 
23, RUE DE MARIGNAN, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 253615 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
à l'émission de son emprunt obligataire 
& 0/0 1942, la société Gillet-Thaon a racheté 
en Bourse le nombre d'obligations nécessaire 
our la sixième annuité prévue au tableau 
’amortissement. 

En conséquence, le rage au sort 


des cin- 





t5r5 


£t 


564 581 651 720 874 93 93% 


quante-huit séries de dix obligations, rern- 
boursables le 30 septembre 1948, n'aura pas 
lieu. 
Aucun amortissement par tirage au sort n’a 
été effectué à ce jour. 
Le conseil d’'ad tration, 
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Société anonyme PHILIPS 
« Eclairage et radio ». 
AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉS 
Sos socraL: 50, AVENUE MONTAIGNE, A PARIS 
R. C.: Seine 76380. 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de ses obligalions 4 0/0 19% 
de 5.000 F, la société anonyme Philips 
« Eclairage et radio a utilisé par rachats 
en Bourse la totalité de la somme qu'aurait 
exigée le remboursement au pair des 390 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu à la 
date du 4er août 1918. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Liste des’ numéros restant à rembourser 
sur l'amortissement de 1946. 





458 92,996 92.948 2.966 2.277 2.202 2.398 
9 407 2.190 2.754 2.795 2.836 2.941 3.134 
}.201 93% 3.364 3.569 3.929 3.936 4.00% 
h 506 41.529 4.836 4.925 - 4.988 4.995 5.148 
5.447 5.178 - 5.203 5.216 5.995 6.070 6.123 
6 150 6.205 6.23 6 14 6 16 6.414 6.497 
6.490 6.511 6.555 G.642 6.697 G.71:4 G.877 
6.887 6.926 6.951 6.974 6.978 7.010 7.070 
7 A8u 7.675 7.895 7.953 8.018 8.021 8.059 
8.062 8.105 8.156 8.167 8.311 8.355 8.491 
4.649 9.704 8.727 8.755 8.766 8.920 8.924 
8.970 8.995 9,195 9.263 9,26: 9.301 9.306 
9.44% 4.500 9.515 9,548 10.065 10.084 10.097 
10.178 10.216 10.275 10.294 10,551 10,360 10.379 
40.407 10.544 10.580 10.583 10.596 10.663 10.683 
10.765 10.766 10.889 1 1 j 5 
11.751 11.768 11.772 1 1 1 11.828 11.87 
11.879 12.003 12,213 1: ÿ 1: 5 1 12.33! 
2,528 12.603 12,613 1 5 1: 3 12.714 12.76 
13.020 13.064 13.125 13.191 15,2 13.253 13.29 
13.395 13.975 13.479 13.484 13.405 13.526 143.54 
13.545 125.558 13.570 1: » 13.613 13.064 13.7 
13.717 13.721 13.700 13.702 13.810 13.840 13.888 
13.018 14.006 14.014 11.128 14 194 11.158 14.166 
14.092 11.813 14.910 


F \ 
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Ministère des forces armées. 
Secrétariat d'Etat chargé de la marine. 


PonT pk BREST 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 


Un concours doit être ouvert entre entrepri- 
ses de génie civil pour l'exécution à l'entre- 
prise générale sur la presqu'ile du Salou, à 
l'Est d bassins, d'un bâliment-atelier et 


vestiaires de 4125. m2? de rez-de-chaussée et 
de 2.805 m° de premier étage. 

Le concours corryortrra l'étude de deux va- 
riantes 

io Construelion du 
en béton armé; 

930 Construction du bâtiment avec ossature 
en charpente métallique massive. 

Pour la solution charpente métallique les 
concurrenté devront se faire inscrire conjoin- 
tement et solidairement avec une entreprise 
e constructions métalliques. 
es les demandes d'admission à M. le 
directeur des travaux maritimes de Brest, 
nouvel hôpital civil, par lettre recommandée 
enregistrée à la poste avant le 23 juillet 1948, 
à vingt-quatre heures, date de rigueur. 

Pour la liste des pièces à fournir et rensel- 
gnements complémentaires, consulter les affi- 
ches, ?, rue Royale, Paris (8e), et dans les di- 
rections locales des travaux maritimes dans 
les ports. 


bâtiment avec ossature 


L'ing inicur en chef hors classe 
des travaux maritimes, 
CAYOTTE, 
directeur des travaux maritimes. 





Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 





PONTS ET CHAUSSÉES 


me 


Voirie et réseaux divers. 





Construction du réseau d'assainissement 
de Vitry-le François. 
Première tranche, 





ADJUDICATION 


à CHALONS-SUR-MARNE, en l'hôtel 
de la préfecture, le mardi 3 août 1948. 


——— 





Le mardi 3 août 1918, à quatorze heures 
trente, il sera procédé, en séance publique, 
par M. le préfet de la Marne ou son délégué, 
assisté des autres membres du bureau d’adju- 
dication, et en présence de M. l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées ou de son délé- 
gué, dans les formes réglementaires, à l’ad- 
udication au rabais, sur soumission cache- 
tée, des travaux de construction d’une pre- 
mière tranche du réseau d’assainissement de 
Vitry-e-François comprenant: un collecteur 
général, des collecteurs secondaires, les ou- 
vrages accessoires ct drains. 

Ces travaux sont évalués comme suit: 
Dépense à l’entrepris@...ssesse 27.270.490 F. 
Somme à vaioir..... 2.729.510 


Total 30.000.000 F. 


ss... 





général. ...sess 


CONDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJUDICATION 


I. — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de 
l'annexe à l’article 8 bis des clauses et condi- 
tions générales, être soumises au visa préa- 
lable de l'ingénieur en chef, devront, à peine 
de forclusion, être déposées quinze jours au 
moins avant celui de l’adjudication, entre les 
mains de M. Vauthier, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, 40, houlevard Anatole- 
France, à Châlons-sur-Marne 

Celui-ci les visera et les remettra au dépo- 
sant, contre décharge six jours au moins 
avant celui de l’adjudication. 


II, — Cautionnement provisoire. 


Le montant du cautionnement provisoire est 
fixé à 400,000 F. 


IT. — Communication des pièces du projet 
aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées 
aux entreprencurs tous les jours, excepté les 
dimanches et jours fériés: 

4e Dans les bureaux de la préfecture (4° di- 
vision), de neuf heures trente à douze 
heurcs et de quatorze heures à dix-sept heu- 
res trente; 

20 Dans les bureaux de M. Funel, ingénieur 
ordinaire, 40, boulevard Anatole-France, À 
Châlons-sur-Marne, de neuf heures à douze 
heures et de quatorze heures à dix-huit 
heures; “ 

3° Au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, direction générale des travaux, 
service des marchés, avenue du Parc-de- 
Passy, Paris (16°). 

Un programme sommaire résumant l'objet 
de l’entreprise, la description des travaux et 
leur estimation, accompagné de croquis très 
sommaires indiquant de plan général des tra- 
vaux et les dispositions d'ensemble des prin- 
cipaux ouvrages, sera envoyé aux entrepre- 
neurs et aux personnes intéressées qui en 
feront la demande à l'ingénieur en chef. 


IV. — Envoi des soumissions. 
Les concurrents adresseront leurs soumis- 


sions, établies sur papier libre conformément 
au modèle indiqué ci-après avec les pièces 





mentionnées dans ‘l’annexe de / 

des clauses et conditions générales, pi * 
recommandée à l’une des adresses gyà 
de Au préfet de la M ÿ 
Marne, arne, à Chälr 
° A l'ingénieur en chef des ponts et 
sées, 40, boulevard Anatole-F "1 
lons-sur-Marne. 9ke-rance, À (ÿ 

Le délai pour la réception à 

commandées expirera le dernier Joue " 
rié qui précédera la veilie de l'a ‘ 
à seize heures, terme de rigueur. Les soumi 
sions qui parviendront postérieurement à je 
piration de ce délai ne seront pas admis 


Fait à Châlons-sur-Marne, le %5 juin 4948 


Le préfet de la Marne, 
PE. Grau, 

























MODELE DE SOUMISSION 





SOUMISSION 


Je (1) soussigné (nom, prénoms, , 
et demeure) (2) inscrit au dre ge 
merce de .......s...s 10 ..,......... SOUS 
n° ...., faisant élection de domicile à 
après avoir pris connaissance de toute 
pièces du projet des stravaux faisant l'obfet 
de l’adjudication du .........., lesquels 
vaux sont évalués à 27.270.490 F non com 
la somme à valoir. 

Me soumets et m'engage à exécuter lesdlt 
travaux conlormément aux conditions du dx 
vis et moyennant Iles prix d'application d 
boxlereau ‘sur lesquels je consens un rh 
de (en toutes lettres) centimes (sans fraction} 
par franc. 

M'engage en outre à payer les frais d'en 
dition du devis du bordereau des prix, du 
détail estimatif, et des autres pièces expr 
sément désignées dans le devis comme 
vant de base au marché, ainsi que du procèe 
verbal de l’adjudication. 

L'Etat se libérera des sommes dues par 
conformément aux règlements en vigueur 

Les versements en espèces seront effectué, 
le cas échéant, en faisant donner crédit 
compte ouvert à mon nom à ...... (désigne 
tion du comptable du Trésor, burem 
compte chèques mnostauxr, ou la Banque & 
France, ou d'une banque possédant elle-même 
un compte à la Banque de France) swh 
ne 


1,5 RON ENTIER 


….... 


( Lorsqu'il y aura plusieurs entreprekin, 
ils devront mettre: « Nous S0uSsignés su 
nous obligeons conjointement el solidité 
ment », 

(2) Les délégués de sociétés d'ouvriers fa 
çais et des autres sociétés admises à conc0t 
rir, mp du “ee « Agissant au nom et pour 
compte de la société de .......... en verts 


des pouvoirs à moi conférés ». 








Demandes de changement de os | 


nt à 








Mlle Nicole Levy, dite Beaussenat, À. 
Paris le 10 ra 192, demeurant à 8 
5, rue de Tilsitt (8), dépose auprès (M Ey 
des sceaux une requête afin d'être 8% 

à substituer à son nom patronymiqu? 

de Beaussenat, 


| 








AVIS DIVERS 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


re 


Avis de tirage de $- prunt Afrique er 
tale française 3 0/0 908 , 1 
tuer au Comptoir national d'escompte, *} 
Bergère, à Paris, le lundi 23 août 1948, à per 


tir de neuf heures. 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBEIQUE FRANÇAISE 


:OCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
R, + Seine ne 276448. B: 
SERVICE DES TRES: 23, RUE DE LONDRES, PARIS (97 





AOUT 1848 





Prix nets des coupons et. des renudiaursements. 

















4 us | pRIX NETS MONTANTS NETS 
de 5 3 œoupons. des coupons, , des. remboursements. 
C F. 4 0/0 192t de 1.000 F.......e ! 4 44,58 (4) 43 
LE ê ; 4 0/0 +92t de 5006 PF... \ 4 L 58.8 #) 4.75 k 
SNCF. 5 0/0 1921 de 1.000 F....... D 4 #7 (1) 953,6 
Ex [1 F. 3 {0 192£ de 5000 Fun e j 1 73,5 (4) 4.7 7,8 
hat bi ce no memmesmesens e maseeessese - A » 
Hat 5 0/0...» 00 + srorenmremrers eine aereresse. 0.000 0 4 À » 
Déjartemeniales du Mill @ 0/0... .. 49 405. 165 





ms 












# juillet 1918. 


# Le montant de ce coupon: représente la portion d'intérêts courue du ter mars au 





Le au 
undlions habituelles, à partir du £r 


ement des coupons et le. remboursement des titres amartis seront eflectués dans les: 
août 1949 aux guichets de Ja Société nationale des |. 
chemins de fer français, à Paris, 88, rue Saint-Lazare, aux guichets des établissements de 
œélit agréés ainsi qu'aux guichets des compl'ableg du Trésor. 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


rs À 








& 





À Misdes mertions des cécisrations d'associations : ‘75 fr. la ligne | 


(Déeret du #6 avril 1948, art, fer.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1964.) 


a 


2% mai 148. Déclaration à la préfecture de 
pole. L'Union des habitants et des proprié- 
aires de la rue de Lx Paix et de: Ex place Ven- 
dome change son titre em UNION: DES GOMMER- 
(ANIS DE LA RUE DE LA PAIX ET DE LA PLACE VEN- 
Me et transfère son: siège secial du 6, rue de 
là Baix, au 2, rue de la Paix, Paris. 


nt —— 


PS PPLS SL LLPPPSPSPPPSÉPPPPPPPPPPPPPRPPPPPPELPPPPPPPP SPP PPS" 


Lg nm 1948: Déclaration à Îla préfecture de 
h @.. COMITÉ. FRANÇAIS, D'ÉLECIROTHERMIS Bul: 
, étude de toutes gg relatives aux appli- 
cations industrielles et artisanales du chauf- 
fage électrique. Siège social: 54, avenue Mar- 
ceau, à Paris. + 





ere 


19; juin 1948, Déclaration à la préfecture de 
Marseille SPORTNG-CEUBS DESTROUSSANX, Bu: 
4 du football. Siège social: cercle dw 
rogrès, la Destrousse. 





16: juin: 1948 Déclaration à la préfecture de 
olice. MOUVEMENT SOCIALISTE D'UNITÉ FRANÇAISE. 
ut: diffusion et propagande du programme 
, du mouvement, Siège social: 42, rue de Char: 
” tres, Neuilly-sur-Seine. 


e 





42 juin 1914, Déclaration à. la sous-préfecture 
‘ de Mamers. ASSOCIATION FAMILIALE RURALB DE 
Berre. But: défense, représentation et pro- 
! tection des familles de la commune de Beille. 
Siège social: café Tortevois, à Beiïlle, ù 





# juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
Nancy, UNION DÉPARTEMENTALE DES COMBATTANTS: 
LAOU5-4S Ju 1940-8. ME 4945. But: organisa- 
“on el coordination. des différentes associa- 
‘ons de cette union. Siège social: café Améri- 
(in, place A.-Maginot, Nancy. 

‘Jun 198. Déclaration à la préfecture de Mar- 
ste, ASSOCIATION D'ACTION SOCIALE DU RASSEMBLE- 
“Et D PEUPLE FRANÇAIS. But: venir em aide 
tx nécessiteux, Siège social: 8%, boulevard 
\ote-Dame, Marse:lle 


ane 





juin 1958, Déclaration # la préfecture de 
Pre. LA ROUTR MONTE transfère son siège s0- 
jai # rue Keller, Paris, au 46, avenue 
Prures, à Mitry-le-Neut. 





44 juin 198, Déclaration à læ préfecture de 
poliee. ASSOSIATION AMICALE DES: ANCIENNES ÉLÈVES 
DE L'ÉCOLR Sæer-Rosanre, But: conserver et 
affermir les liens d'amitié existant entre ss 


connaissance envers leurs anciennes éduca- 
trices. Siège social: 32, rue Geoffray-Saint-Hi- 
, Jaire,, Paris, 





ft juim 1948 Décluration à la préfecture de 
6lice. CENTRE D'ENTR'MDE SOCIALE ET D'AMILIÉ 
POUR. LA CLASSE MOYENNE. But: aider la classe 
eg dans les difficultés de Fexistenee en 
mettant à sa disposition un centre d'amitié et 
d’entr’aide. Siège social: 27, rue Fondary, 
Paris, 





Gi 18. Déclaration à la sous-préfecture 
forectias LE Y- L'Association des communes 
ones de la Meuss change sem titre qui 
ASSOCIATION DES MAIRES DES COMMUNES FO- 
ter CS DU DÉPARTEMENE DR LA se; modif 
go. ES 2 Composilion du bureau. Siège 
Ris : “+ COMicile dw président, Menil-aux- 





nr 


\] 4( pe 2: 
Lens Déclaration à la sous-préfeeture 
J: ASSOCIATION GANLONALE. DES DÉPORTÉS 

DE DorMaxs. But: liquidation des 





D'or. s de la déportation au moyen 


Morale et matérielle. Siège s0- 


DOI S 


11 juin 148. Déclaratfm Ex préfecture du 
Finistère, AMICALE LAÏQUE DE SAINTE-MARINE-EN- 

|, But: resserrer les liens de camara- 
derie; soutenir et secourir les élèves nécessi- 
teux; récompenser leg plus méritants; sou- 
tenir les œuvres &colaires et postscolaires. 
Siège social: école publique de Sainte-Marine- 
en-Combrit, 





12 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aibbeville., Jeunes FORCES. But: 
et des loisirs des jeunes 
nnsrlinie " nlascra mm A+ ; 
p pugire et des ciasses In ven] 


rmaA hhkneit ; 
es Carmes, Abbeville 


, nm nn 
éve à 
uCveiOoppe- 


ment de la culture 
Gu milieu 
Siège 





socia d 


: membres et perpétuer les sentiments de re- | 


F 14 juin 448. Déclaration à la sous-préfecture 
| d'A ile, CoMIRÉ DE DÉFENSE DES SIMSTRÉS p& 
ELA VIDE De Mers-4Es-Bais. But: venir em ade 
aux sinistrés et défendre leurs intérêts. Siège 
r social: mairie de Mers-les-Bains. 

Ga 


| 42 juin. 1948, Déclaration à x sous-préfecture 
L Béziers, ASSOCIATION FAMILIALE RURAIÆ DA 
| CEsSSERAS. But: défense et aïde des familles. 
Siège social: chez le président, M, André Ber- 
_seille, Cesseras. 








À 

| 14 juin. 1%8. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aubusson. SOCIÉTÉ DES CHASSEURS. ET LROPRIÉ- 
L TALRES, DE FRaxsÈCHEes, LE DONZEM, EE CHaMpe- 
L RAUD, But: repeuplement en gibier des ter. 
L raius. de: la société, destruction des nuisibles, 
L suppression Cu bracommage, Siège social: mai- 
| rie de Fransëvhes, 





15 juin 198. Déclaration à læ préfecture de 
: FV'Yonne. SECTION DR TRANSFORMATION AUTOMOBILE 
SPORTIVR AUXERDOISS (S. A. 8. A}. But: 
rouper les amateurs de compétitions autoino- 
iles du département de F Yonne, Siège social : 
M. Bufflaut, 10, avenue bBenfert-Rochereau, 
. Auxerre 





15 juin 148. Déclurallon à Ja préfecture de 
Niort. SOCIÉTÉ Dk CHASSE DÆ SMNT-VIXCENT- !A- 
Exarre. But: proteelion et repeuplement du 
ibier, destruelion ées nuisibles, répress on 

braconnage, défense des propriélég et mé- 
celtes Siègs: encial: mrairic, Saint-Vincon:-ln- 
Châtre. 





15 juin 1848. Déclaration à la préfecture des 
Basses-Pyrénées. ASSOCIATION D'ÉDUGATION POPU- 
Laine D Mazÿees-Lezoxs et D'Uzos. But: orga- 
niser par lous les moyens appropriés le forre- 
tionnement matériel 6e l'école et crer 
toutes œuvres pérb et postscolaires; revruter 


les directeurs et mailres, assurer leur ré- 
minération en conformité avec le statu! des 


directeurs et maîtres de l’enseignement libre, 
Siège social: école libre, Mazières-Lezons, 





- - mé 
15 juin 1H8, Déclaration à la préfecture de 
police. SANTÉ KT GRAND AR. But: orgamisaliin 
de colonies de vacances, maisons de repos et 
de retraite, Siège gscial: 108, rue du Bac, 
Paris, 

45 juin 19:38 Déclaration à la sous-préfecture 
de Béziers. CLUB. DES AMATEURS CINÉASTES DE 
Bézsens. But: sang but lucratif. Siège social; 
café de la Pergolx, Béziers. 








15 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES. GÉRANTS DES NOUVELLES MES- 
SAGERIES PARISIENNES DE LA PRESSE. But: amical 
et récréatif. Siège social: 42, rue d’'Ulm, Paris. 
17 juin 1938, Déclaration à la sous-préecture 
de n'iuçon. AMICALE DES RATRAITÉS ET VEL VES 
DES RETRAITÉS DES ÉTABNISSEMENTS DU CENTRE DE 
LA COMPAGNIE CHATILLON-COMMENTRY ET NuTvVESs- 
Maisons. But: défense des intérêts des mem- 
bres.. Siège social: chez M. Decout, 27, rue de 
e République, Montluçon. 











a — 


À 41 juin +948. Déclaration à !a sous-pré'ec ture 


de Chalbn-sur-Saûne. Cowrré pes FÊTES Pr n& 
BIENFAISANCE DU PGFRIER-DE-Pexou. But: prati- 
| quer et encourager Ja saliduri'é sous toutes 
ses formes. Sièce soeial: 2 route de Paris, à 
Saint-Jean-des-Vignes, 





_ ee mm = 


#7 juin 198. Déclaration à le préfecture de 
Police, ASSOCIAIION AMICALE DES INGÉWEURS, 
CADRES BE TECHNICIENS DU BATIMENT, DES TAVAUX 
PUBLIGS ET INDUSTRIRS CONNEXES. But: eéréer un 
trait d'union -entre les ingénieurs, cadres eu 





techniciens de nes industries, qu'ils soient 
affiliés eu non à une organisation syndicale, 
Siège social: 40, rue d'Athènes, Paris 

18 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Villefranche. GROUPEMENT DR CHASSE INTER: 
COMMUNAZ DE THizy. But: chasse en comroum 
(chasseurs des communes de Thizv, B 

Thizy, Pont-Trambouze, Cours et 11 * 
gardiennage sérieux; création de grandes ré- 
éerve3s pern ] ] val I pti Pe 
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48 juin 1948. Déclaration à la préfecture du 
Cher. CERCLE LE RADIESTHÉSIE DU CENTRE. But: 
approfondir et développer la radiesthésie. 
Siège social: maison de la Croix-Rouge, rue 
de da Monnaie, à Vierzon. 








48 juin 1948. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION DES FAMILLES DE BRULLIOLES. 
But: étudier ou défendre les intérêts géné- 
raux des familles, spécialement des famikes 
nombreuses. Siège social: mairie de Brul- 
lioles. 





48 juin 4948. Déclaration à la préfecture de 
police. COMITÉ D'AIDE SOCIALE AUX RÉFUGIÉS TCHÉ- 
COSLOVAQUES. But: venir en aide, dans un es- 
prit humanitaire, aux Tchécoslovaques, étu- 
diants ou réfugiés, sans distinction d'origine 
ethnique ou de religion, et grouper à cette fin 
les personnes françaises ou tehécoslovaques 
ou d’autres nationalités susceptibles de répon- 
dre au but proposé, ceci sur le plan indivi- 
duel, national ou international et en dehors 
de tout particularisme politique, Siège social: 
2, rue François-Cochu, Noisy-le-Sec. 


22 juin 198. Déclaration à la préfecture de 
Cahors. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DE LA FA- 
MILLE RURALE DU Lot. But: étude et défense 





28 juin 1938. Déclaration à _ 
de Vervins. AMICALE DE LA ue rélec ‘ Q 
ve Venvixs. Bul: perfectionnement de + 

















48 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
Béthune. ART ET BIENFAISANCE. But: contribuer 
à l'éducation populaire; aider par son con- 
cours les groupements patriotiques, familiaux, 
artistiques, etc. Siège social: café Isebaer, 
place Lamartine, Béthune. 


49 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre. ASSOCIATION SPORTIVE OURVILLAISE. 
But: pratique du football. Siège social: salle 
café Lamy, Ourville-en-Caux. 








21 juin 198, Déclaration à la sous-préfecture 
de Villefranche. FOYER SPORTIF DE . TERNAND. 
But: pratique des sports, Siège social: mairie 
de Ternand. 


21 juin 1918. Déclaration à la préfecture 
d'Arras. CERCLe COMEnta, But: groupement ar- 
tistique d'amateurs arrageois a l'organisa- 
tion de spectacles populaires et famillaux gra- 








tuits. Siège social: 46, boulevard Crespée, 
Arras. . 
21 juin 4948. Déclaration à: la préfecture 


de police. UNION LAÏQUE DES CAMPEURS-RANDON- 
xeurs. But: favoriser la pratique du camping 
opulaire; prolonger l’œuvre des auberges de 
cunesse par de camping familial et collectif, 
raids et randonnées sportifs, ete. Siège social: 
8, rue Récamier, Paris. 








21 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Girons, L'Izarp D'UsrTou, But: pro- 
tection du gibier et son repeuplement, Siège 
social: mairie d’Ustou. 








22 juin 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaubriant, COMITÉ DES COURSES DE CHE- 
VAUX De Cnan. But: amélioration de la race 
chevaline ainsi que le prescrit la loi du 2 juin 
4891, qui réglemente l'autorisation et Je fonc- 
tionnement des courses de chevaux en France. 
Siège social; mairie de Vay. 





—— 





22 juin 1938. Déclaration à la préfecture de 


police, ASSOCIATION MUNICIPALR DES SPORTS DU 
6 ARRONDISSEMENT. But: assurer la coordination 
et la liaison entre les groupements sportifs de 
l'arrondissement: assurer l'organisation da 
séances d'entraînement collectif et de mani- 


fesialions de propagande et d'iniljation Spor- 
tive : veiller à l’application des règles édiclées 


eu la direction départementale de l'éduca- 
lon physique; constiluer enfin un organisme 
d'information auprès de la direction dépar- 
tementaie de l'éducation physique de Ja pré- 


fecture de la Seine, service des sports et de la 
jeunesse, de Ja municipalité du 6° arrondisse- 
ment, Siège social: mairie du 6° arrondisse- 
ment, 78, rue Bonaparte, Paris. 








22 Juin 1M8. Déclaration à la préfecture de 
police. SOCIÉTÉ DES BIBLIOPHILES DR: L'UNJON FRAN- 
Gals£, Bul: création et édition d'œuvres d'art, 
gravures, livres, elc., en vue d'une propagande 
arlistique. La société s’eflorcera de provoquer, 
sous son égide, la création d'assochtions ana- 
logues dans les terriloires de la France d'ou- 
tre-mer, afin de difluser les œuvres des écri- 
wains, peintres, graveurs et imprimeurs de 
l'Union française. Siège social: 81, avenue 
Victor-Iugo, Paris. 

































































































des intérêts généraux des familles. Siège s0- | musical. Siège social: mairie de Vervins. — 
cial: 4, avenue Fraycinet, Cahors, 2 juin 4018 Déclarat Ÿ 
x auion a & 
23 juin 198. Déclaration à Ja préfecture du | la Manche. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE 
Pas-de-Calais. UNION SPORTIVE  D’ARLEUX-EN- | VEMENT FAMILIAL RURAL. But: défense des d - 
Gonecrg, But: pratique du football. Siège so- | des familles rurales du département Sin 
cial: café veuve Dubois, rue d'Arras, Arleux- | social: 8 ter, boulevard d'Alseoetee, im 
en-Gohelle. Coutances, . 
23 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture | 28 juin 4948. Déclaration à la préfecture 
de Dreux. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPBURS-POM- | police. GROUPE SPORTIF REXOXDN-LOSsOY Bu: 
PIERS DE CRÉCY-COUVE, But: subvenir aux frais DANS de tous les sports en général, Si 
de fêtes et concours et venir en aide au per- | social: 41, rue Pagès, Suresnes. VU UR 
4 actif, Siège social: mairie de Crécy- 29 juin 1918. Déclaration à 1 RER 
* n 1948. Déclaration à la prétec 
Seine. UNION LOCALR DES ASSOCIATIONS - : 
23 juin 1948. Déclaration à la préfecture de | Du % ARRONDISSEMENT, But: adhésion les as 
Chartres. ASSOCIATION FRATERNELLE DES ANCIENS Co SES adhérentes à l'Union dé 
me ET VICTIMES DK LA GUERRE D£ Sax- | tementale et défense des intérêts généray ÀAF 
Zx, But: maintenir de façon permanente | des familles. Siège social: 44, rue Bal 
ns 1 = Sr de la Fig + Paris. — 
iens de solidarité et d'assistance. Siège social: r 
À - 30 juin 1948. Déclaration à la pré! 
mair À ecture dé 
Fe 0 sas Alpes-Maritimes. ASSOCIATION ments + : 
24 juin 4918, Déclaration à la prétecture de la MINOTS DRS ALPES-MARITIMES, But: pratique deg — 
Nièvre. RéveL sronTIr De Pouaues-Parieww, | SPOrts, Siège social: 45, boulevard Sin tue 
fusion Ps PA em sertie de en 42 Agathe, Nice. L 
aux, du Club de tennis de Pougues et du | 
Réveil sportif de Parigny. But: pratique du 4 AD PRE PERS à mg | re Win 
football, de l'athlétisme, de la natation, du | eévenraine De MRAUxX. But: déve) . Etran 
Dossai hein Siège social: café Conti, Pougues- sport à l'école primaire. Siège social” da #8 
+ , des garçons, 4, rue Fatou, Meaux, + 
24 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture > "5 * 
de Castelsarrasin. JEUNESSE SPORTIVE pd En juillet 19i8. Déclaration à la préfecture tu a 
Linie. But: pratique de (ous les sports. Siège | RNORE non PP CS 11 
Le 4 5 Siège social: 9, rue Aynard, Villeurbanne, “i 
25 juin 1948, Déclaration à la préfecture de la PI LE 
viowr. But: défendre Îes Jntéréts. agricoles, Le 
viowr. But: détendre les intérêts agricoles kiss 
protéger le ge centre le breconnage et les AREAS ss pi AFSA NGÈRES he. 
Chauvigny.… MEUeS. ONGN DONNE: NES Sn ODécret-loi du 43 avril 1930.) PRIS 
pre : : &ux 
de Monuuçon. Les Ciasskuns Dg Sous. But? | 21 Mai 4918. Arrêté du ministre de l'intren = 
exercice de la chasse; répression du bracon- pen per Dm 7 Ÿ QE mg 
nage; protection du gibier. Siège social : De = ” ST + du But: maintié 
He" "A (Pierre), 90, Boulevard de Courtals, & d'esprit de Me et d'entr'aide ent 
— les anciens membres de l'organisation pk 
45 jun 0. Décieelon à le ous, ie combats pour Li 1e 
e Cosne. IBELLULE. But: feu de basket- ni ] don 
ball et pratique des sports. Siège social: mai. | Siège social: 5, rue Traversière, Saint-Elien4 
rie de Pouilly-sur-[oire. 
PP PRRPRSPRPPSPEPÉDESPPEIR Lai 1 
3 Juin 19. Déclaration à la PR À | 
u avre. SAINXEVILLE-ATHLETIC-CLUB . À. C.). 
But: développer la pratique des sports, notam- ———— f PID ——— 
ment du football: préparer au pays des hom- Loi 1 
mes robustes et créer entre ious les mem- 372, RUE SAÏNT-HONORÉ + FARIS-I" 
bres des liens d'amitié ét de bonne, came 
raderie. Siège social: chez le président, ë | 
Sainneville-sur-Seinc. AIDE-MÉMOIRE hi: 
Een si Déclaration à ne DS FISCAL 
d'Epernay. UNION SPORTIVE DE CORROBBRT, But: 24 
me ue ‘du football. Siège social: chez M. Jo- 124 pages, 280 fr. — franco 300 k. 
bert (Edouard), président, à Corrobert. Tous les impôts 
i j sous forme de tableaux 
2% juin 1948. Déclaration à la préfecture de l 
ja Vienne. ASSOCIATION DES ANCIÉSS ÉLÈVES DE avec calendrier et barèmes 
L'ÉCOLR NATIONALE SUPÉRIEURE DE MÉCANIQUE ET Lib É Loir 
D'AÉROTECHNIQUE. But: entr'aide et maintien des par les SUPPLÉMENTS série AM 
bonnes relations entre les anciens élèves et 
les élèves de l'E. N. S. M. A. Siège social: voie, EPS ESS: éaus-t | Deere: 
école nationale supérieure de mécanique et + | 
d'aérotechnique, place du Marché, Poitiers, 
PISE PE PSS 8 PNA PPS I POS PPS PPEPSPPPS PPPRPPPPPS ET PPT A 
L 4 4 4 À À À Décre: 
LA A ? . Ç 
Ut de panaîlne La 2° édirion du | 
aux 
GUIDE DU TRAVAIL 
roure la lécislarion du Travail Décre 
S a 
rendue PRATIQUEMENT urilisable Décre 
7 rue Jadin (avec mise À jour Gratuite jusqu'À La Fin de l'année 1948) | 
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